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Avertissements 

 

Dans toutes les citations qui proviennent de sources manuscrites, nous 

avons conserv® lôorthographe du XIX
e
 siècle. Un [sic] signale les fautes les moins 

courantes. En revanche lô®lision usuelle ¨ cette ®poque du ç t » dans les pluriels en 

« ent » ou « ant » est considérée comme normale et est soulignée. On trouvera 

donc assez souvent « renseignemens » plutôt que « renseignements ». Il en est de 

même pour le mot « temps » souvent réduit à « tems ». Cet avertissement ne 

concerne pas les sources imprim®es dans lesquelles lôorthographe a souvent été 

modernisée par les éditeurs. 

 

 

Par ailleurs, nous avons utilis® la convention dô®criture couramment 

admise qui autorise un A majuscule pour désigner les Archives-institutions et un a 

minuscule pour les archives-documents. 
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Au commencement, classer et inventorier concernent les mots et les 

choses. Ils interviennent sur les entités physiques visibles telles que les minéraux, 

les plantes et les insectes, ainsi que sur des objets invisibles, les notions ou les 

objets conceptuels. La raison classificatoire, lato sensu, répond selon Patrick Tort 

« ¨ une exigence dôordre et dôorganisation qui traduit une tendance humaine ¨ 

rattacher [un mot, une chose ou une idée] à un ensemble »
1
, en dôautres mots la 

classification appara´t dôabord comme découpage du réel observable, une 

sélection de caractères, une « grille par conséquent »
2
. Si la classification a, dès le 

départ, largement investi le monde des sciences de la nature, les archives ne sont 

pas laissées pour compte. Classer, inventorieré ces verbes dôaction expriment la 

mise en ordre, le dénombrement. Si pour le sens commun classer signifie « mettre 

dans un certain ordre è, lorsquôon parle dôarchives il d®signe deux actions 

distinctes et ontologiquement diff®rentes. Classer, il peut sôagir de lôop®ration tant 

mat®rielle quôintellectuelle de la mise en ordre des documents, que la r®partition 

des archives en plusieurs groupes interprétant un cadre de classement, elle peut 

®galement d®signer lôop®ration mat®rielle du rangement des articles sur les 

rayons ; quant ¨ inventorier, cet acte r®side en la r®daction dôun instrument de 

recherche, pour le XIX
e
 si¯cle, lôinventaire-sommaire. Démarches à la fois 

intellectuelles et mat®rielles, ces actions nôont pourtant fait que peu lôobjet 

dôanalyses et dôaucune histoire en propre
3
.  

 

 

Du « go¾t de lôarchive » aux expériences scientifiques 

 

 

Lôarchive est un objet hybride dans lequel les historiens nôont longtemps 

vu que le contenu de la source de leurs informations. Tôt dans le XX
e
 siècle, 

lôarchivistique a acquis un statut culturel singulier. Mais si les approches 

                                                 
1
 TORT Patrick, La Raison classificatoire. Quinze études., Paris : Aubier, 1989, p.14. 

2
 Ibidem. 

3 
Voir tout de même GARDEY Delphine, Ecrire, calculer, classer. Comment une révolution de 

papier a transformé les sociétés contemporaines (1800-1840), Paris : La découverte, 2008. Et 

FAYET-SCRIBE Sylvie, « Histoire de la normalisation autour du livre et du document : lôexemple de 

la notice bibliographique et catalographique. De la bibliographie générale et raisonnée de la France 

(1791) à la Description bibliographique internationale normalisée (1795) », Solaris, les Cahiers du 

Groupe Interuniversitaire de Recherche en Science de lôInformation (GIRSIC) [Ressource 

électronique], n°6, février 2000. Consultable sur Internet au dépôt légal papier. 
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historiques ont jusquôici mis en exergue lôhistoire mythique de la constitution des 

archives ou encore lôascension fulgurante du corps des chartistes, lôhistoire de 

lôarchivistique nôen participe pas moins à une histoire des pratiques et des 

méthodes. Cette étude en retrace la généalogie. Tout au long de ce qui fut un long 

XIX
e
 siècle, les pratiques archivistiques deviennent un objet aux multiples enjeux 

où se croisent visées politiques, patrimoniales, historiques et informationnelles. 

Ces derniers ®rigent pour lôarchivistique une grammaire et une histoire autonome, 

mais élaborent également de nouvelles conditions de réception. Mais accorder 

cette pr®®minence de lôarchivistique au prisme de la r®ception culturelle, côest 

®galement entreb©iller la grande porte de lôHistoire aux archives ¨ un pan jusque 

là peu exploré. Si la dernière édition du Petit Robert d®finit lôarchivistique comme 

la « science des archives », ce terme consacré suscite au sein de la profession de 

multiples interrogations, dont lôaffirmative nôest pas toujours partag®e
4
. Côest 

aussi accepter dôaller vers une contre-histoire des archives, une histoire qui 

d®passe les enjeux professionnels, corporatistes et techniques. Dôaucuns 

sôinterroge sur la possibilit® dôune ®pist®mologie de lôarchivistique, sur une 

discipline interrogeant la réalité des pratiques, diverses et changeantes, en 

fonctions des lieux et des époques. Plus globalement, une meilleure 

compréhension des processus de mise en archives passe par une historicisation 

plus affirm®e de lôarchivistique. Sôil existe d®j¨ une archivistique historique, il 

nôen reste pas moins que lôhistoire des archives demeure négligée. 

 

Poser la question de la recherche et des archives, revient plus exactement à 

poser la question de la place de lôarchivistique dans la recherche scientifique. 

Les archives et la recherche, un thème presque classique dans les relations que les 

archives entretiennent avec la vie scientifique. Edouard Baratier y consacrait 

dôailleurs un chapitre entier dans le Manuel dôarchivistique aux « archives et à la 

vie scientifique », précisant que les conservateurs formés à la rigueur scientifique 

la plus stricte ¨ lôEcole des chartes avaient ®t® ç depuis plus dôun si¯cle de 

véritables responsables de la recherche historique dans leurs circonscriptions 

[assumant] avec bonheur un r¹le actif dans lô®laboration et la publication des 

                                                 
4
 HOTTIN Christian, Plaidoyer pour la recherche archivistique [Ressource électronique], 

Document de travail, 2006. Consultable : http:// halshs.archivesouvertes.fr/halshs-00078121/fr/ 
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travaux historiques et arch®ologiques aussi bien ¨ lô®chelon national quô¨ 

lô®chelon r®gional ou local ». Cette probl®matique a ®t® lôobjet de nombreux 

colloques ou tables rondes
5
, notamment « Cinquième Table ronde (Lisbonne, 

1959) ; Les Archives au service de la recherche historique ; Régime des 

communications ; les Archives, centres de recherche historique ; le programme de 

travail des Archives et des études historiques ». Cette question semble nôavoir 

intéressé, pendant une longue période, que les professionnels. Mais la question 

essentielle repose sur lôappr®hension de cette relation archives/recherche. Et force 

est de constater, si lôon se fit ¨ lôarticle dôAnne-Marie Bertrand
6
 et à la 

communication dôIsabelle Chave
7
 que sa présentation souffre rapidement de 

limites. Si Anne-Marie Bertrand d®plore, comme bien dôautres, que les archives 

en tant quôinstitution ne fassent pas plus lôobjet de recherches et Isabelle Chave de 

rappeler lôanciennet® du questionnement, mais limité aux liens avec la recherche 

historique, elle dresse le tableau des transformations v®cue par lôinstitution 

archivistique depuis 50 ans et ®nonce lôimportance de la recherche scientifique ¨ 

travers le profil des lecteurs, aux Archives nationales. Pour ce qui est de la 

pratique de la recherche par les archivistes, on retrouve dans son intervention 

lôopposition ®voqu®e entre imp®ratifs de gestion et implication personnelle dans 

une activité généralement historienne. Mais nulle part nôest faite mention dôun 

programme de recherche archivistique.  

 

La dimension technique de lôarchivistique a eu pour cons®quence de 

limiter lôapproche de lôarchive comme ressource documentaire. Ce sch®ma plus 

que séculaire a cédé il y a plus de 20 ans pour laisser place à la naissance dôun 

véritable objet archives pour la recherche
8
. Dôailleurs, depuis plus dôune d®cennie, 

                                                 
5
 Voir : http://www.archivesdefrance.culture.gouv.fr/gerer/publications/table/. Ces tables rondes 

ont fait lôobjet de publication dans la revue Archivum. 
6
 BERTRAND Anne-Marie, « La recherche sur/à/par : pour é », B.B.F., 2005, n°2, p.5-6. 

7
 CHAVE Isabelle, « Les archives et la recherche », Les métiers du patrimoine en Europe, 

évolutions, enjeux, professions. Colloque international, les 21 et 22 janvier 2005, Paris, 

Auditorium du Louvre. Une partie des communications de ce colloque sont en ligne sur le site 

lôINP, lôauteure nôayant pas souhait® souscrire ¨ la publication en ligne de sa communication, nous 

la remercions de nous avoir fait part de sa communication et de lôautorisation de citation. 
8
 Bien quôil faille, ¨ regret, devoir noter le retard fran­ais en la matière, Suisses, Italiens, Belges, et 

Canadiens ont déjà largement réfléchi à la question, et mis en place des structures pour la 

recherche en archivistique. A cet égard, un travail intitulé La recherche en archivistique : état de 

la question, réalisé par Carol Couture tente de prendre la mesure au travers dôune revue de la 

litt®rature relative ¨ la recherche en archivistique. Les r®sultats et pratiques sôinc¯rent dans une 

http://www.archivesdefrance.culture.gouv.fr/gerer/publications/table/
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ce questionnement semble peu ¨ peu sô°tre impos® comme un objet dô®tude. Au 

début des années 1990, des questions convergentes de chercheurs ont transformé 

ce qui nô®tait quôun mat®riau de la recherche en une v®ritable question 

scientifique. Depuis m®moires de ma´trise, colloques, journ®es dô®tude, 

s®minaires traitent des archives, des archivistes, de lôarchivistique ou encore de la 

notion même « dôarchive ». 

Côest du reste du monde des chercheurs quôest venu le go¾t de lôarchive. Signant 

en 1989 un opus du même nom
9
, Arlette Farge fait de lôarchive un objet 

historique. Si aujourdôhui ce champ de recherche semble appartenir aux historiens 

contemporanéistes, plusieurs expériences on vu le jour en collaboration avec des 

professionnels. Un premier programme de recherche dôhistoire de lôarchivistique 

avait été initié par Paul Delsalle et Françoise Hildesheimer, au début des années, 

dans le cadre des maîtrises et mémoires de D.E.S.S. de lôuniversit® de Haute 

Alsace
10
. Les pistes quôils sugg®raient prenaient en compte les inventaires des 

archives des villes, les inventaires des institutions religieuses, les bâtiments, le 

mobilier et le matériel, les archivistes, les manuels dôarchivistique. Ce programme 

de recherche ne semble avoir donné que quelques mémoires de maîtrise 

int®ressants directement lôhistoire des archives. A contrario, les 

contemporanéistes sont longtemps demeurés distants aux conditions matérielles et 

intellectuelles qui d®terminent la forme et lôexistence des documents auxquels ils 

ont recours : la technique archivistique et la politique des Archives ne semblaient 

pas devoir intéresser des chercheurs pourtant confrontés à des relations parfois 

tr¯s d®licates avec les documents, notamment face aux conditions dôacc¯s et de 

                                                                                                                                      
optique particulière : celle de la soci®t® de lôinformation. Ainsi, la biblioth®conomie, gestion des 

services, problèmes informatiques, archives électroniques, marketing, etc. sont partie intégrante 

des pr®occupations de la recherche. Lôoptique nôest pas uniquement patrimoniale, et fortement 

axée sur le XX
e
 si¯cle. Cette recherche essentiellement dôapplication, nôen rejette pas pour autant 

« lôhistoire des archives et de lôarchivistique », les « fonctions archivistiques », ainsi que les 

« Archives dans la société ».  
9
 FARGE Arlette, Le go¾t de lôarchive, Paris : Le seuil, 1989. 

10
 Divers mémoires de maîtrises et de D.E.S.S. ont été effectu®s ¨ lôuniversit® de Haute-Alsace à 

Mulhouse. Lôarticle de DELSALLE Paul, « Lôarchivistique sous lôancien r®gime, le Tr®sor, 

lôArsenal, lôhistoire », in Histoire, économie et Société, n°4, 1993, p.447-472 est une synthèse sur 

les premiers résultats de cette enquête. Par ailleurs, deux numéros de la Revue dôarchivistique de 

lôuniversit® de Haute Alsace furent consacr®s aux r®sultats de cette m°me enqu°te : Eléments pour 

une histoire des archives et de lôarchivistique sous lôAncien r®gime, Revue dôarchivistique de 

lôUniversit® de Haute-Alsace, n° 3, Mulhouse, octobre 1992 ; Revue dôarchivistique de 

lôUniversit® de Haute Alsace, n°4, Mulhouse, avril 1994. Nous remercions Paul Delsalle de nous 

les avoir fait parvenir. 
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communications. Les premiers ouvrages publiés sur les archives furent tout de 

même le travail des contemporanéistes, notamment à partir des années 1990 : 

Florence Descamps et les archives orales
11

, Sonia Combes et son ouvrage sur les 

archives sensibles
12

, Serge Wolikow et lôouverture des archives de lôex-U.R.S.S
13

. 

Olivier Guyotjeannin soulignait que « les archivistes fran­ais, pris dans lôurgence 

ne sô®taient encore quôexceptionnellement souci®s de faire lôhistoire de leur 

profession et de leur dépôts »
14

. Signalant la cr®ation dôune Commission dôhistoire 

des archives de France, aupr¯s du Comit® dôhistoire du ministère de la Culture à 

lôinitiative de la Direction des Archives de France (21 f®vrier 1996) montraient 

que la situation ®tait en voie de se modifier et que lôhistoire des archives structures 

institutionnelles, fondements théoriques, pratiques professionnelles commençaient 

enfin à attirer les chercheurs
15
. Effectivement, jusquô¨ cette p®riode seules quatre 

études concernaient de près ou de loin les archives et les archivistes : les thèses 

dô®tablissement de Pierre Géraudel sur Armand-Gaston Camus, la thèse sur 

Larcher
16
, la th¯se de Jean Le Pottier sur lôhistoire et lô®rudition dont un chapitre 

est consacré aux archives départementales et enfin la thèse de Vincent Mollet 

consacr® aux Archives d®partementales du Tarn saisissant lôinstitution dans toute 

ses implications. Bien quôOlivier Guyotjeannin voyait en cela un nouvel int®r°t et 

une nouvelle possibilité de champ de recherche, force est de constater que les 

®tudes nôont pas ®t® l®gions ou alors sont rest®es extr°mement confidentielles. Il 

est finalement un peu paradoxal que lôhistoire de lôinstitution qui rend lôhistoire 

des archives possible ait si peu suscité de travaux. Faut-il aussi noter la création 

de la revue Histoire et Archives, les questionnements liés à la formation des fonds, 

et à leurs utilisations par les historiens ? Le minutier central des notaires aux 

Archives nationales, les recherches menées autour des archives de la justice. De là 

                                                 
11

 DESCAMPS Florence, Lôhistorien, lôarchiviste et le magn®tophone. De la constitution de la 

source orale à son exploitation, Paris : ®d. du Comit® pour lôhistoire ®conomique et financi¯re, 

2001. 
12

 COMBE Sonia, Archives interdites. Les peurs fran­aises face ¨ lôhistoire contemporaine, Paris : 

La découverte, 2001.  
13

 WOLIKOW Serge, Du bon usage des archives de Moscou et dôailleurs, Dijon : E.U.D., 1996. 
14

 GUYOTJEANNIN Olivier, Les premières années dans les archives départementales françaises 

(1796-1815), in Les archives en Europe ca. 1800, journ®es dô®tudes aux archives g®n®rales du 

royaume (Bruxelles, 24 octobre 1996), Bruxelles, 1998, p.8. 
15

 Ibidem. Toutefois, nous nôavons pas trouv® trace de lôexistence effective des cette Commission. 
16

 LAFFORGUE Anne-Marie, « Jean-Baptiste Larcher : sa vie, son îuvre », Ecole des chartes. 

Position des th¯ses soutenues pour obtenir le dipl¹me dôarchiviste pal®ographe en 1960, Paris : 

Ecole des Chartes, 1960. 
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¨ dire que les archives seraient un nouvel objet de lôhistoire serait donc erron®, 

toutefois lôappr®hension de lôarchivistique ç comme un bel objet pour la 

science »
17

 est bien une nouveauté des années 2000.  

 

En France, les exp®riences ant®rieures aux ann®es 2000 semblent sô°tre 

concentrées autour de quatre pôles : politique des archives, expériences 

professionnelles et méthodiques, expériences scientifiques, les expériences 

philosophiques. Néanmoins, la « question archives »
18

 nôa r®ellement ®t® formul®e 

quô¨ partir de 1999 avec lôintroduction de la bibliographie de Vincent Duclert, la 

problématique des archives apparaissant alors sur la scène publique. La 

conclusion de V. Duclert, dans le petit précis publié conjointement avec Sophie 

Cîur® lôann®e suivante, était sans appel : « excepté deux ou trois ouvrages 

critiques de Françoise Hildesheimer, lô®laboration dôune tradition critique des 

documents ne sôest, en somme, gu¯re accompagn®e dôenqu°tes syst®matiques sur 

les conditions de production, de conservation, et de communication de ceux-ci. »
19

  

 

Lors de son intervention à la Table ronde : les historiens et les archives, V. 

Duclert remarquait que « des initiatives convergentes montrent actuellement, 

depuis 2001, combien la recherche du lien entre archives, histoire et sciences 

sociales peut- être séminale »
20

. Des colloques, des tables rondes ou dossiers de 

revues définissent des objets de recherche qui impliquent maintenant une analyse 

approfondie de lôensemble des donn®es archivistiques, voire se donnent lôarchive, 

ses formes, ses usages comme objet dô®tude. A cet ®gard, le s®minaire Histoire, 

recherche et archives qui sôest tenu entre 1998 et 2001 ¨ lôUniversit® de Paris-X 

sous lô®gide de V. Duclert, indique clairement lôint®r°t que la recherche porte ¨ 

cette question. De fait, ce questionnement apparaît comme fondamental dans les 

nouvelles recherches ; chercheurs et professionnels des archives sôinterrogent ¨ ce 

                                                 
17

 HOTTIN Christian, « Plaidoyer pour la recherche archivistique », Histoire et Sociétés, n°21, 

2007, p.60-64 et 81-85 ; et version 1 (2006) en ligne : http:// halshs.archivesouvertes.fr/halshs-

00078121/fr/ 
18

 DUCLERT Vincent et HILDESHEIMER Françoise, « La question archives en France : une approche 

bibliographique », Histoire et Archives, n°5, janvier-juin 1999.  
19

 DUCLERT Vincent et CíURE Sophie, Les archives, coll. Repères, Paris : La Découverte, 2000. 
20

 DUCLERT Vincent, « Les historiens et la crise des archives », Table ronde : les historiens et les 

archives, R.H.M.C., 48-4 bis, supplément 2001, p.18. 
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sujet. La recherche en archivistique, journ®e dô®tude organis®e par les ®l¯ves du 

D.E.S.S. dôarchivistique dôAngers le 16 mars 2001, est marqu®e par une 

intervention : archivistique et histoire. De plus, V. Duclert consacre tout un 

s®minaire de recherche ¨ lôE.H.E.S.S. sôintitulant : Histoire de la documentation 

historique dans lequel la documentation de la recherche est considérée comme un 

objet dô®tude et de ressource pour lôhistoire intellectuelle, sociale et politique. A 

considérer les communications et les réflexions sur le sujet il semble 

effectivement que lôarchivistique soit aujourdôhui consid®r®e non seulement 

comme un objet dô®tude mais surtout comme un objet critique de lôhistoire. 

LôEcole nationale des chartes, elle aussi sôinterroge sur les archives et leur 

technique, lôarchivistique. Avec les journ®es dô®tude des 30 et 31 janvier 2003
21

, 

Lôarchivistique est-elle une science ?, questionne entre autre la naissance de 

lôarchivistique dans une perspective technique et historique. A cet ®gard, 

lôintervention de Bruno Delmas : Lôinvention de lôarchivistique, lô®laboration de 

la doctrine française, est ®loquente. De plus, lôintervention de Fr. Gasnault, 

Lôarchivistique et les sciences humaines, pousse la réflexion encore plus avant sur 

les rapports quôentretient lôarchivistique avec les sciences ou disciplines voisines. 

 

A lôaune de ces colloques, s®minaires ou journ®es dô®tudes, il est 

intéressant de remarquer que les historiens et les archivistes incluent dans leurs 

préoccupations les archives comme objet historique, et que très récemment on ait 

souhait® ouvrir en contrepoint ¨ lôaspect politique un espace de r®flexion sur 

lôaspect ®pist®mologique de la question
22

. Depuis 2004 de nouvelles 

problématiques et de nouveaux axes de recherche sont apparus ; ils indiquent un 

inversement de la tendance. Aux vues des investigations menées en la matière la 

Revue de synthèse a consacré un numéro, intitulé Fabrique des archives, fabrique 

de lôhistoire, ¨ lôensemble de ces probl®matiques ; présentant le numéro en ces 

termes : 

 

« Nous avons voulu construire ce dossier comme un dialogue 

entre deux professions, les archivistes et les universitaires, et restaurer 

                                                 
21

 http://www.revues.org/calenda/nouvelle2607.html donne le programme complet de la journée. 
22

 ANHEIM Etienne et PONCET Olivier, « Fabrique des archives et fabrique de lôhistoire-

Présentation », Revue de Synthèse, t.125, 5
e
 S, 2004, p.1-14. 

http://www.revues.org/calenda/nouvelle2607.html
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une distance critique ¨ lô®gard des enjeux politico-judiciaires afin de 

développer une réflexion scientifique autonome sur les archives. »
23

 

 

Il  semble que cette introduction, qui nôa aucune vis®e programmatique, propose 

un espace de r®flexion, o½ lôaspect épistémologique du questionnement, 

d®solidaris® des pr®occupations politiques, permettra dôenvisager avec ç sérénité » 

une étude sur les archives. De nouveaux enjeux se dessinent autour de la 

« question archives ». Ces nouveaux enjeux tournent autour des pratiques, de 

lôhistoire des archives et de lôarchivistique et plus uniquement autour des archives 

comme enjeux politiques ou mémoriels. Cette question gagne peu à peu les 

universités. Quelques séminaires ont vu le jour : Les raisons classificatoires à 

lôUniversit® Angers animé par Patrice Marcilloux et Bénédicte Grailles-

Marcilloux, le séminaire consacré à la mise en archives animé par Yann Potin à 

lôE.H.E.S.S., enfin le s®minaire Archives19 anim® par Claude Millet ¨ lôUniversit® 

Paris-Diderot. Cette nouvelle offre pléthorique, souvent confidentielle, inter ou 

transdisciplinaire sur les archives, convoque les disciplines universitaires 

traditionnelles.  

 

 

Indigence bibliographique 

 

 

 Le th¯me est aride et seuls quelques sp®cialistes dôun cercle restreint
24

 en 

ont tent® lôexp®rience, certainement ces questions apparaissent ingrates ¨ ceux qui 

en sont extérieurs. Ce manque dôint®r°t jusquô¨ une ®poque r®cente ; à quoi est-il 

dû ?  

Plus que des gestes professionnels, les pratiques dôarchives ont une histoire. 

Pourtant lôindigence bibliographique en mati¯re dôhistoire des archives a ®t® 

constatée et déplorée par les spécialistes et les chercheurs ; les raisons sont 

multiples. Quelques ouvrages écrits par des professionnels sont bien présents mais 

le sujet apparu tardivement dans lôhistoriographie. Depuis les années 1950, la 

                                                 
23

 ANHEIM Etienne et PONCET Olivier, « Fabrique des archives et fabrique de lôhistoire-

Présentation », Revue de Synthèse, t.125, 5
e
 S, 2004, p.1. 

24
 NOUGARET Christine et GALLAND  Bruno, Les instruments de recherche dans les archives, 

Paris : La documentation Française, 1999. 
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r®daction des guides dôarchives, lôint®r°t de lôAssociation des Archivistes 

Français, ainsi que la publication de plusieurs articles de fond témoignent de 

lôint®r°t port® aux archives. Seuls sont disponibles jusquô¨ maintenant quelques 

points de vues interne ¨ lôinstitution, sans que les historiens se soient emparés 

dôun domaine pourtant riche, plac® quôil est ¨ tous les confluents de tous les 

courants la société, de toutes de les temporalités, entre mémoire et histoire, entre 

histoire et historiographie. Lôabsence de synthèses même anciennes, met en 

exergue lô®tendue des lacunes des connaissances sur le sujet et sugg¯re lôint®r°t 

dôenqu°ter sur ce type de sujet.  

Mais le trop peu est aussi un probl¯me de trop. Lô®tude est rendue difficile par les 

documents trop techniques sans contenu intéressant en apparence, trop singuliers 

des accumulations de fiches, dôinventaires sommaires. Comment appr®hender les 

savoirs, pratiques instables et non codifiées, que ne livrent pas les corpus 

constitués de sources ? Archives et documents, revues professionnelles, traités, 

notices, etcé Les textes normatifs sont souvent jugés indiscutables. Or les lois et 

les circulaires ne rel¯vent bien souvent, que des intentions du pouvoir ¨ lô®gard 

dôun objet, tout en laissant deviner en n®gatif de nombreux dysfonctionnements. 

Les textes normatifs méritent pourtant une attention critique, au même titre que 

tous les autres documents. Pas plus que les mémoires, ils ne disent objectivement 

ce « réel enfoui è dont la qu°te mobilise les historiens. Ces textes donnent lôimage 

dôun monde norm®, et simple ; la réalité est tout autre. Le classement recouvre 

trois espaces majeurs : les dispositifs mat®riels, et lôorganisation intellectuelle 

dôun ensemble de connaissances. Au XIX
e
 siècle, en France, le flot dôarchives 

échu de la Révolution doit être endigué. On met les documents en fiche. Exit le 

registre : les références ne sont plus mises bout à bout.  

La difficult® principale r®side dans lôappr®hension du ç mode de faire » qui est 

effectif alors que les sources sont prédictives. 
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Clio et les archives 

 

 

Lôalliance des archives et de lôhistoire a suffisamment marqu® 

lôhistoriographie fran­aise pour quôil faille en tenir compte, faisait remarquer 

Pierre Nora
25
. De m°me quôil faut remarquer un ®change constant, dôailleurs plus 

ou moins polémique, entre archivistes et historiens à ce propos, et ce à chaque 

stade dô®volution de lôarchivistique et de lôhistoriographie. Dans une optique 

historiographique, la table ronde des 7 et 8 novembre 2002 sous la direction de B. 

Müller, « Les archives et lô®criture de lôhistoire »
26

, marque un tournant. De fait, il 

pose la question de lôarchiviste face ¨ lôop®ration historiographique et le r¹le des 

archives dans lô®criture de lôhistoire. Il semble que pour la premi¯re fois 

lôarchiviste et les archives soient consid®r®s comme un objet dô®tude ¨ part enti¯re 

et comme un des acteurs de la construction de lôhistoriographie. Cette conception 

du rapport histoire/archives est notamment visible dans deux communications de 

la première journée : Les archives ont-elles une conscience historique ?, à savoir : 

« Les archives et la crise de lôhistoire » par G. Noiriel, et « Lôhistoire et la crise 

des archives » par V. Duclert. Enfin cette première journée se clos sur un 

questionnement, semble-t-il, proprement méthodologique : « Classification et 

®criture de lôhistoire è par S. Combe. Lôarchivistique semble, alors, entrer dans 

des considérations historiographiques.  

Le r¹le de lôarchiviste dans lô®criture de lôhistoire est une question qui a 

longtemps été au centre des questionnements de la profession ; faisant bien 

souvent couler beaucoup dôencre. Elle nôest pas neuve ; côest une des questions 

r®currente et fondamentale du m®tier dôarchiviste. A cet ®gard lors du 15
e
 Congrès 

international des Archives (Vienne, 2004) la question fut posée sous la forme : La 

participation de lôarchiviste ¨ la recherche historique : un rôle à redéfinir ? En 

repla­ant historiquement les diff®rentes ®tapes du r¹le de lôarchiviste dans 

lô®criture de lôhistoire propose directement une nouvelle lecture du rôle de 

lôarchiviste, comme historien de la conservation du fonds dôarchives. 

                                                 
25

 NORA Pierre, Lôhistoire de France de Lavisse, in NORA Pierre, Les lieux de Mémoire, La nation, 

Historiographie, Paris : Gallimard, 1986. 
26

 Archive und Geschichtsschreibung / Les Archives et lô®criture de lôhistoire, Revue Suisse 

dôhistoire, n°53, 2003. 
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Un autre colloque sur les archives et les archivistes du Nord
27

 a proposé des 

interventions sur la profession archivistique. Enfin, plus récemment la Fondation 

de la Maison des sciences de lôhomme a mis en place un s®minaire annuel 

consacr® ¨ la mise en îuvre des ®changes entre archivistes, biblioth®caires et 

historiens. Le séminaire du 28 novembre 2006 proposait différentes thématiques 

réflexives. La première, du point de vue des historiens, proposait de réfléchir sur 

la pratique des archives et lô®criture de lôhistoire, la seconde du point de vue des 

conservateurs des archives, la critique historique du travail de lôarchiviste. 

 

Comme le rappelle R. Chartier dans lôintroduction de son ouvrage Au bord 

de la falaise
28

, les archives ne semblent pas uniquement motiver les historiens 

dans un accès principal aux sources pour la recherche mais, elle questionne aussi 

les pratiques de lôhistoire et sôint®resse m°me ¨ sa d®finition épistémologique. Et 

force est de constater que ces problématiques sont largement favorables aux 

sciences auxiliaires, ¨ lô®criture de lôhistoire, ainsi quôau r¹le que doivent jouer 

archives et archivistes dans la recherche scientifique contemporaine. Si lôhistoire 

et les sciences sociales ont effectivement commencé à réfléchir au sujet 

« archives », et surtout à leur utilisation comme objet historique, le défi qui 

incombe désormais aux historiens, selon V. Duclert, consisterait à transformer les 

archives et lôarchivistique r®put®es nô°tre que des sciences auxiliaires de lôhistoire 

en savoir permanent et critique sur les sociétés
29

, voir en champ historique à part 

entière, ou même, selon O. Poncet, comme une discipline historique.  

Il semble que lôon ait souhait® commencer ¨ d®terminer les enjeux dôinvestigation 

dôune histoire de lôarchivistique, afin de lui assigner une exigence critique et 

réflexive. En somme appréhender cette pratique comme un instrument 

épistémologique, permettant de porter un regard rétroactif sur les disciplines. En 

sus dô°tre un lieu dôinvestigation pour lôhistoire de lôinstitution, des d®p¹ts, de 

lô®volution des fonds, qui nôont pas ®t® fait de mani¯re syst®matique ; elle peut 

peut-être aussi mettre à jour des questionnements liés aux pratiques disciplinaires. 
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En effet, lôarchivistique semble se définir en France comme une « technique 

documentaire è, une science pour dôautres, tr¯s codifi®e et r®glement®e. En 

considérant, enfin, lôarchivistique comme une discipline historique, peut-être sera-

t-il également possible de réaffirmer son caractère interdisciplinaire, permettant 

ainsi un décloisonnement des disciplines et sous-disciplines. Lôarchive est 

devenue un nouvel axe de recherche transversal. 

Lôarchive que nous allons envisager maintenant, dans son sens le plus restreint, 

celui que lui confère la pratique professionnelle a sa propre histoire, se fonde sur 

quelques principes généraux précis, le respect des fonds et le respect de la 

provenance, qui permettent de la distinguer des autres catégories de collections 

documentaires. Cette pratique professionnelle se met timidement en place au 

cours du XIX
e
 siècle. Elle clôt ce que Robert-Henri Bautier a appelé « la phase 

cruciale de lôhistoire des archives »
30
, mais cette phase nôest pas seulement 

institutionnelle, intellectuelle, elle se veut également technique, matérielle et 

gestuelle. 

 

 Côest dans la ligne de ces nouvelles probl®matiques sur les pratiques 

archivistiques que nous nous proposons dôinscrire la pr®sente ®tude.  

 

 

En guise de prop®deutique ¨ la r®flexioné 

 

 

Comme le titre de cette étude lôindique, nous situons notre probl®matique ¨ 

la croisée de deux paramètres essentiels : un homme, Joseph Garnier et les 

pratiques des archives.  

 

Après avoir été dénoncée comme lôune des trois idoles des historiens
31

, la 

biographie est aujourdôhui un genre historique florissant b®n®ficiant dôun contexte 

favorable dôinterrogation sur lôacteur. En pla­ant lôindividu au cîur de lôhistoire, 
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elle le distingue en tant que protagoniste, lui reconnait sa libert® dôaction 

individuelle et donc sa responsabilité historique. « Aujourdôhui ce qui sôexprime 

avec cette nouvelle passion biographique, ce nôest pas la figure du m°me, celle de 

lôHistoriae magistrae vitae, du culte de la vie exemplaire, mais un nouveau souci 

pour lô®tude de la singularit® et une attention particuli¯re aux ph®nom¯nes 

émergents qui sont considérés comme des objets bons à penser grâce à leur 

complexit®, et ¨ lôimpossibilit® de les réduire à des schémas mécaniques »
32

. La 

biographie intellectuelle a largement participé à la réhabilitation du genre 

biographique. Proche de lôhistoire intellectuelle et de ses questionnements 

m®thodologiques, elle sôefforce dôinscrire lôindividu dans son temps, tout en 

consid®rant lôaction permanente entre les individus et la société. De nombreux 

travaux, récents, ont retrac® la vie et les id®es dôun homme au travers de son 

îuvre mat®riellement et intellectuellement identifiable. « Lôobjet nôest plus alors 

de faire le récit chronologique de tel ou tel économiste ou de lô®volution de telle 

école de pensée, mais de saisir comment se configure en un moment historique 

donn® lôactivit® cognitive du travail du savant »
33

. Cependant, lôhistoire dôun 

homme peut-elle se faire uniquement au travers de son îuvre publi®e ? Une 

histoire par les îuvres peut se r®v®ler °tre un prisme d®formant puisquôelle ne 

tend quô¨ se construire sur les produits finis dôune ®criture. Le groupe considéré 

est donc assez largement les archivistes, et plus particulièrement Joseph Garnier 

qui ¨ bien des ®gards regroupe nombre de qualit®s quôavaient les premiers 

archivistes des provinces : non chartiste, mais historien. « Quant à la foule des 

petits historiens du XIX
e
 siècle français, pour répondre à la troisième objection 

présentée plus haut, ils nous apportent beaucoup pour la connaissance des 

« grands historiens è dôune part, pour celle de leur temps dôautre part. [é] Les 

petits historiens nous apportent aussi la connaissance dôune contre-histoire qui 

ram¯ne ¨ des proportions plus modestes lôinfluence de la grande histoire »
34

. 

Le défi est bien de construire une méthodologie non exclusivement 

biographique o½ il sôagit de distinguer et non de disjoindre, dôassocier sans 

identifier où réduire, pour penser les archives et lôhistoire comme une histoire de 
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ce qui sôest tiss® ensemble. Lôobjet de la réflexion est de montrer que le genre 

biographique a un intérêt pour la compréhension des processus innovants 

participants ¨ la structuration par phase dôune discipline scientifique. Comment 

concilier lôanalyse des trajectoires individuelles et lôhistoire des institutions au fort 

pouvoir idiosyncrasique ? Quôest-ce que la démarche biographique peut saisir de 

lôunit®, mais aussi de lô®clatement des dimensions constitutives de lôindividu ? Le 

problème essentiel que soul¯ve ce genre dôapproche est celui de la d®sincarnation. 

D¯s lors lôint®r°t de la biographie ®merge et peut prendre un sens nouveau et 

intéressant. Par ailleurs le contexte politique, économique, institutionnel et 

intellectuel est également une nécessité. 

 

Ne sous-estimons pas pour autant la difficulté du travail. Si le sujet 

sô®claire par divers travaux, certains pans restent encore obscurs. Le handicap 

majeur de ce type dô®tude restant la multiplicit® et la dispersion des d®p¹ts 

dôarchives, il nous est rapidement apparu impossible, m°me au prix dôun ®norme 

labeur, de les conna´tre tous, dôen appr®cier sp®cialement chacun de leur 

d®veloppement et de leurs acteurs, dôen saisir systématiquement les activités. 

Nous avons donc restreint notre ®tude ¨ un cas dô®tude Joseph Garnier et ses 

travaux dôarchives imprim®s ou manuscrits, termin®s ou en effectuation. Nous 

avons donc pu envisager une étude à géométrie variable, inscrivant cet archiviste 

à la fois exemple et contre-exemple des archivistes du XIX
e
 siècle. Une seconde 

raison, et non des moindre, nous a conduit à circonscrire cette étude à un cadre 

restreint. Les Archives de la Côte-dôOr ont la chance dôavoir conservé leurs 

propres sources, et de les avoir conservées sous toutes leurs formes, celles 

quôignorent les circulaires et les tableaux de gestions. 

Lôobjet de cette enqu°te est de pointer pour lôespace dijonnais et pendant 

une période relativement longue qui déborde parfois les bornes chronologiques 

pourtant déjà étendues de la vie de Joseph Garnier qui débutent parfois à la fin du 

XVIII
e
 siècle pour porter ses conséquences jusque dans les années 1930 de cette 

histoire des gestes de classer et dôinventorier qui marquent de leur emprunte 

r®manente lô®criture de lôhistoire et ses conditions dô®volution et de 

renouvellement. 
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Il sôagit bien ici dôanalyser les modalit®s selon lesquelles se sont constituées les 

archives en province, surtout à Dijon et en Côte-dôOr, parall¯lement à, en marge 

de, et parfois contre les th®ories et les pratiques qui sô®laborent en m°me temps 

aux Archives nationales ou dans les autres départements. Nous nôavons donc pas 

choisi de strictement isoler la Côte-dôOr et Dijon, mais de lui donner un caract¯re 

de centralité afin de pouvoir analyser les écarts et les permanences avec ce qui se 

d®veloppe sur lôensemble du territoire. 

Une fois nôest pas coutume les limites recouvrent presque lôensemble du XIX
e
 

siècle, de la lente renaissance des études historiques impulsées par François 

Guizot aux premières années du XX
e
 si¯cle avec lô®tablissement des Universit®s 

en province qui marque un tournant tr¯s net dans lôhistoriographie. Nous 

insisterons plus particulièrement sur les années médianes 1830-1880. 

 

Domaine de recherche 

 

Le domaine de recherche que nous proposons ici se situe donc 

n®cessairement aux confins de champs vari®s, o½ la pratique lôemporte sur la 

science. Lôhistoire intellectuelle, lôhistoriographie, lôhistoire des savoirs tutoiera 

lôhistoire des sciences, des pratiques et du pragmatisme.  

 

Prenant en compte son historicité, Dominique Pestre a heureusement 

d®finit le concept dôhistoire des sciences, acceptant sous ce vocable ç non plus 

seulement la question épistémologique de la production des savoirs, mais des 

pratiques multiples qui sont à la fois cognitives et culturelles, épistémologiques et 

sociales, discursives et matérielles »
35
. Comme lôa bien montr® Dominique Pestre, 

il est heuristique dô®tudier les significations que les acteurs attribuaient au nom de 

la science aux discours, aux choses, aux pratiques. Ainsi redéfinit le kaléidoscope 

de lôhistoire des sciences est large et permet de multiplier les points de vue. Elle 

peut notamment être pensée comme un ensemble de pratiques et de ce faire, 

partant de ce qui est apparemment trivial et ordinaire, et non uniquement comme 
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un ensemble conceptuel ; la question de la relation aux pratiques matérielles et 

aux savoir-faire constituant alors un objet primordial de ces analyses. Cette 

histoire des sciences attentive aux pratiques et aux techniques, croise une histoire 

des représentations, de lôappropriation, de lô®criture de lôhistoire et convoque une 

histoire des outils cognitifs. Dans la première moitié du XIX
e
 siècle, les valeurs 

sont différentes : la question de la conservation prime. En effet, la révolution des 

technologies intellectuelles est une révolution permanente selon les mots de 

Sylvie Fayet-Scribe. Dans ces conditions lô®tude sur un temps long est 

extrêmement précieuse, car les technologies intellectuelles sont les compétences 

quôont les humains sans les outils. D¯s le d®but du XIX
e
 siècle, la conservation de 

la mémoire acquiert un nouveau statut, une nouvelle importance. Dans cette 

nouvelle optique des transformations opèrent, de nouvelles technologies 

sôaffirment et prennent des formes diff®rentes ¨ travers les catalogues, les 

inventaires, les bibliographies, etc ; en somme lôensemble des constructions 

intellectuelles. Comme le fait remarquer Delphine Gardey, il existe un « ancien 

régime des gestes de classement » une histoire des technologies intellectuelles est 

possible depuis la fin du XVIII
e
 si¯cle. D®j¨ lôessentiel les attitudes cognitives 

peut être listée : la déduction au travers de la table des mati¯res, lôabduction au 

travers des choix et éventuellement des éliminations qui sont envisageables, la 

s®rendibit®, enfin lôordre péremptoire de la distribution alphabétique. Elle met en 

évidence la « fiche cartonnée », le « document ». La question du classement est 

fondamentale dans la pratique archivistique. La th®matique de lôordre comme 

figure de la modernité signale cette préoccupation nouvelle et surtout politique. 

« Le classement acc¯de au rang dôune science in®dite en m°me temps quôil 

devient un ressort essentiel de lôaction et de lô®criture »
36

. Ce temps de lôordre 

d®finit un nouveau r®gime de pratiques dont les normes sô®tablissent au fur et ¨ 

mesure de lôavancement du si¯cle. La n®cessit® de la recherche et de la mise en 

valeur des documents dôarchives ç ont conduit à la recherche et au développement 

dôoutils indispensables au rep®rage et au classement des documents et de la 

connaissance tels que les encyclopédies les dictionnaires ou les inventaires qui 

compilent et réordonnent les connaissances disponibles. 
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Histoire des théories et des pratiques archivistiques dôune part et pratiques 

de lôhistoire science dôautre part, force est de constater que lôarticulation th®orique 

et pratique des deux niveaux nôa que rarement fait lôobjet dôune r®flexion 

explicite. Il a toujours paru complexe de sôinterroger sur lôarticulation effective de 

ces niveaux dôanalyse. A cet ®gard, Alexandre Escudier d®fend la th¯se, au travers 

de lôexemple allemand, quôil nôest actuellement pas possible, faute de preuves 

empiriques, dôinf®rer du classement archivistique aux pratiques 

historiographiques ; se serait dès lors prendre à contre-pied les supposées 

objectivations entre archivistique et ®criture de lôhistoire. Lôobjet de son article 

entendait « attirer lôattention sur les contraintes empiriques difficilement 

surmontables auxquelles doit faire face toute tentative dôobjectivation un tant soit 

peu sérieuse de la série thématique en question »
37

. Mais la France, à la différence 

de lôAllemagne, nôa pas ®t® traversée par des tentatives de théorisation de ses 

archivistes. La part est maigre des tentatives de théorisation des pratiques 

archivistiques. A lôoppos® de ce tr¯s r®cent article, r®dig® par un historien, on 

trouve une petite littérature archivistique dont la thèse, inverse, propose la 

possibilit® dôune lecture o½ lôop®ration historique serait largement d®pendante de 

lôop®ration archivistique
38

. Didier Devriese exprime clairement, la conclusion 

dôAlexandre Escudier, il faut cerner les malentendus scientifiques et les 

malentendus méthodologiques, car « il est difficile, faute de preuves empiriques » 

dôemmener une ®tude qui permettrait de penser quôil est possible dôobjectiver les 

th®ories archivistiques et lô®criture de lôhistoire. Pour cela, il serait bon « de 

sôappuyer sur une histoire et une ®pist®mologie des m®thodes archivistiques 

contemporaines et les comparer avec les méthodes historiques »
39

. 

 

 « Lôoutil certes ne fait pas la science. Mais 

une société qui prétend respecter les sciences ne 

devrait pas se désintéresser de leurs outils. »
40
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Dans lôordre de lôenqu°te, la classification, en tant que domaine de recherche, ne 

se limite pas au probl¯me documentaire de classification et dôindexation. Elle se 

donne comme objet dô®tude les processus cognitifs et les techniques intellectuelles 

qui permettent de classer, indexer, représenter, formaliser, modéliser le réel. 

Classer et inventorier aux archives naissent, en effet, dôune double n®cessit® : la 

première de rationaliser, elles deviennent ainsi à proprement parler un 

ordonnateur de lôespace et du r®el, acqu®rant une capacit® propre ¨ mettre en 

fonction, en sédimentant, en quelque sorte les desseins organisationnels et 

productifs ; et la seconde, dépassant cette première nécessité, car classer est 

également un geste historiographique, dô®crire et de d®crire les informations les 

concernant. Les archivistes ont dû développer une ergonomie sophistiquée en 

déployant une médiation plus ou moins complexe entre le chercheur et les 

documents : mise en espace et principe de rangement, inventaire et/ou catalogage, 

interface -les index-. Ce que cette ®tude entend mettre en lumi¯re côest ce double 

projet non avoué, pratique et cognitif, des actions de classement et 

dôinventorisation. Si le discours dominant en historiographie porte sur le 

renouvellement et des conditions matérielles de la recherche, ce que lôhistorien 

peut percevoir des pratiques de classement et dôinventorisation est ¨ m°me de 

lancer le questionnement sur les transmutations effectives ou non de 

lôarchivistique sur lô®criture de lôhistoire. La circulation des technologies 

intellectuelle dôune sph¯re ¨ une autre est lôun des sujets de notre investigation. 

Pour mettre en évidence les transformations qui se produisent dans le 

d®veloppement et les mutations de lô®criture de lôhistoire locale au XIX
e
 siècle, la 

pr®sente ®tude sôint®resse ¨ un corpus documentaire particulier : les fiches et leur 

accumulation. 

La question initialement d®battue de lô®mergence dôune nouvelle attention ¨ 

lô®gard des archives locales nous conduit sur un chemin qui définit au travers 

dôune nouvelle organisation de lôespace du d®p¹t, des territoires et de 

lôadministration. Transformations sommes toutes anodines de lôespace des 

archives conduit à un premier questionnement sur la nature même des archives sur 

ce si¯cle de lôhistoire ainsi quôun questionnement sur lôopposition constitutive de 

ce renouveau lôarchivable et lô®ditable. Afin de prendre la mesure de ces 

changements, et de lôinventivit® de la r®organisation et de la mise en ordre des 



38 

 

d®p¹ts. Lôav¯nement de cette modernité aux Archives se décline en plusieurs 

économies. Du côté des normes, de la légalisation, des modalités de la définition 

du bon geste. Lôordre et le Progr¯s sont les deux ®conomies morales qui ®mergent 

et façonnent le nouveau visage des conditions matérielles, intellectuelles et 

cognitives du renouveau des archives locales françaises. La mobilité des gestes de 

classement se substitue peu à peu aux exigences de la conservation et de la 

préservation. Que pouvaient donc attendre les historiens de cette résurrection de 

lôordre comme figure de la modernit® ? Que pouvait-on attendre de cette mutation 

et de ces nouvelles figures ? 

 

Cheminement 

 

Ainsi envisagée la réflexion doit se conduire sur deux registres : celui de 

lôorganisation de la gestion r®glementaire, matérielle et intellectuelle des fonds, et 

sur celui de lôorganisation des études historiques. 

Le lien administratif qui aurait pu se formaliser par le rattachement des archives 

des d®partements aupr¯s du Comit® des Documents in®dits est d¯s lôorigine un 

acte manqué. En revanche, il existe un lien intellectuel évident : un lien construit 

qui sôexprime dans les discours et un lien con­u pour lôaction dôo½ lôint®r°t de 

sôint®resser aux pratiques qui rendent possibles la d®limitation de lôespace 

conceptuel et méthodologique que partagent les archives et lôHistoire. 

 

Il faut donc partir dôun ®tat g®n®ral de lôorganisation des archives au XIX
e
 

si¯cle afin de pouvoir entrevoir lô®volution du lien archives/histoire tout au long 

du siècle. Et observant cette évolution, comprendre les mécanismes qui on 

polaris® les archives vers lôhistoire en tant que discipline en mesurant à la capacité 

de résistance de cet « notion archives » à la rupture révolutionnaire, des schèmes 

selon lesquels les archives avaient été presque entièrement détruites par les 

triages. Il faut, aussi, rendre compte de lôambiguµt® de la situation dôun personnel 

érudit de province dont le statut et les pratiques évoluent entre 1830 et 1890, 

détruire les images maintes fois rebattues de poussi¯re et dôennui des archivistes 

provinciaux. 
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Regarder la manière dont les premières circulaires sur le traitement et le 

classement des archives se sont constituées et ont été appliquées. Ceci enjoignant 

encore dô®valuer les ®carts, côest-à-dire de mesurer les progrès accomplis et 

repérer les permanences, entre les indications théoriques et les possibilités de mise 

en pratique de ces dernières. Réfléchir sur lô®volution des pratiques de classement 

et dôinventorisation. 

Enfin, évoluant vers une technologie intellectuelle, il faut aussi comprendre 

comment ¨ une p®riode, o½ la professionnalisation des pratiques sôest faite plus 

grande, la notion dôinventorisation des documents ¨ largement investit les 

pratiques historiographiques, et comment lôhistoriographie locale sôest développée 

dans une ambiance plus praticienne que véritablement historique.  
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Première partie                                      

La polarisation des archives vers 

lôHistoire                                         

1826-1854 
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On a beaucoup écrit, on sôest beaucoup interrog® sur ce lien 

« indéfectible è et si particulier entre lôHistoire et les archives. Dô®minents 

archivistes comme Michel Duchein
41

 ou encore Robert-Henri Bautier
42

 se sont 

appliqués à périodiser, à discuter cette affection si singulière. Mais ces 

démonstrations linéaires intègrent de facto le mariage des archives et de Clio. 

Pourtant, sous ce calme apparent, sous cette certitude, archives et Histoire sont de 

veines intellectuelles distinctes. En effet, les archives comme matériau pour 

lôhistoire ne se sont pas impos®es dôembl®e. Comme lôa exprim® Bruno Delmas, 

dans les années 1820, au sortir de lôEmpire, on se trouvait face à deux usages de 

traitement des documents : « une tradition de conservation empirique des actes et 

monuments écrits » et une « politique documentaire de sélection, de concentration 

et de communication des documents historiques qui concernaient les grands 

dépôts publics littéraires, notamment les bibliothèques ». La période Romantique 

venait confirmer un état de fait
43

. Les archives ®taient donc li®es ¨ lôHistoire, au 

pass®, ¨ la preuve, mais nôavaient pas pour autant vocation ¨ accompagner la 

recherche historique. Le poids de cet héritage est indéniable et cette situation 

conduit dôembl®e ¨ une difficult®, car la rencontre des Archives et de lôHistoire a 

lieu dans un contexte contradictoire. Apparemment limpide, linéaire, la 

polarisation des archives par lôHistoire nôen ¨ pas pour le moins ®t® tortueuse. Elle 

nôest pas ¨ sens unique. Ce dernier en donne une vision ®triqu®e, fait de leurs 

relations une machine grippée ; bref elle reste entrav®e par des pesanteurs jusquô¨ 

lôessor d®cisif de la d®cade 1829-1841. 

 

Lôint®r°t pour les Archives d®partementales dans les ann®es 1820 est sans 

conteste nul. Dans un Rapport au Roi du 22 février 1821, le Comte Joseph-Jérôme 

de Siméon explicitait ce rejet des dépôts provinciaux : « ce ne sont pas, Sire, 

seulement les études qui nous manquent, les dépôts mêmes des anciens titres qui 

ont échappés aux ravages de la Révolution sont en très petits nombres dans 
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lôint®rieur de la France ; la plupart a ®t® transport® ¨ Paris. Il nôy a donc quô¨ Paris 

que la science des chartres puisse renaître »
44

. Lôorganisation de lôEcole des 

chartes en 1821 vient conforter cette idée, les élèves étant attendus comme 

collaborateurs des d®p¹ts litt®raires parisiens. Pourtant, cette crise nô®tait pas, 

contrairement aux propos du comte Siméon, seulement parisienne. Depuis la 

suppression des commissaires ¨ terriers, lôensemble de la province ®tait touch® par 

cette p®nurie. A partir de 1829, lôint®r°t pour les archives des d®partements 

devient de plus en plus aigu. Côest ¨ cette p®riode que se cristallisent les 

paradoxes et les ambiguïtés de cette rencontre. Elle se construit autour de deux 

moments. Les années 1828-1829 durant lesquelles, lôattention ¨ la fois des ®lites 

parisiennes et de la province sô®veille. De nombreuses propositions se font jours 

pour revitaliser les archives des préfectures laiss®es en d®sh®rence sous lôEmpire 

et la Restauration. Buchon, Lenoble, Champollion-Figeac, tous appellent à leur 

tour lôattention du gouvernement sur la nécessité de classer les archives des 

départements et de les rattacher aux Archives du Royaume, en proposant 

lô®tablissement dôun Inspecteur des archives d®partementales, en tentant dô®tablir 

par arrêté du 31 juillet 1829 une section des archives départementales au sein des 

archives du Royaume où devait être déposés les inventaires des titres possédés par 

les départements. Cette mesure, déjà éprouvée sans succès en 1812, ne put encore 

se réaliser
45

. Les archives et lôhistoire ne se rencontrent pas, elles se sont déjà 

trouvées. Elles se frôlent sans jamais vraiment se rencontrer. Les Archives 

sôinventent entre r®organisation des d®p¹ts et affirmation progressive dôune 

institutionnalisation administrative ; lôHistoire tient ¨ sôaffirmer. Lôessentiel sôest 

joué en 1820 et 1830. Les dix années qui suivent viennent seulement confirmer 

institutionnellement le mouvement lanc®. Avec lô®poque Romantique, la demande 

dôarchives ®tait grande. Consid®r®es sous un autre jour, ce nô®tait plus avec des 

sélections documentaires de monuments écrits, rassemblés par le Cabinet des 

chartes et publi®s par lôAcad®mie des inscriptions et belles lettres, que pourrait 

sô®crire lôHistoire nationale sous tous ces aspects civils, religieux, militaires, 

sociaux, mais dans les d®p¹ts dôarchives qui conservaient lôensemble des 
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documents administratifs du passé. Puis, les années 1831-1838, qui doivent se lire 

en mettant en parallèle deux périodes. Les années 1833-1835, ouvrent une période 

fondatrice avec lôimpulsion de Guizot et du Comit® des Travaux Historiques qui 

affirment la pr®f®rence dôune publication des sources de lôHistoire. Et les ann®es 

1831-1838 qui voient le vote de lois dôorganisation et dôattribution des conseils 

généraux, lesquels se voient confier la charge et lôentretien des Archives 

départementales et donc parfois de timides tentatives de classification. Lôint®r°t 

nouveau ¨ lô®gard des archives des d®partements croise au m°me moment les 

ambitions historiographiques dôun historien, Fran­ois Guizot. Ce dernier devient 

ministre de lôInstruction publique en 1832 et entend imprimer sa vision à toute 

lôhistoriographie fran­aise. Il y a la marque dôune rupture tr¯s nette. Avec 

lôarriv®e de Guizot lôenjeu de la publication des documents de lôHistoire prit un 

tour essentiel. Elle est en ce sens une r®ponse pragmatique. Les d®p¹ts dôarchives 

locales ne furent donc explor®s et exploit®s que par un besoin circonstanciel. Côest 

l¨ tout lôenjeu, toute lôambiguµt® sur laquelle se fonde la renaissance des archives 

d®partementales. Il nôy a pas de projet d®finit, pas plus que dôobjectif avou®, pour 

la réorganisation des archives. Surtout cette redécouverte et cette rencontre 

sôexp®rimentent, plus quôelles ne se pensent. Entre 1829 et 1841 on assiste ¨ un 

chassé-croisé entre une nécessité circonstancielle de re-découverte des documents 

dôarchives et une volont® politique dô®dition de ces m°mes documents. 

« Lôarchivable se construit au XIX
e
 si¯cle avec et contre lô®ditable »

46
. 

 

Parall¯lement sôop¯re un double constat dôurgence : la pénurie de 

spécialistes menace et les dépôts provinciaux ne sont que théoriques. Côest sur 

cette contradiction que les archives locales sortent de leur sommeil. Mais le 

gouvernement plus préoccupé de préservation et de publication que de 

classification va entretenir cette ambiguïté jusque dans la définition de la 

profession dôarchiviste qui est encore largement assimil®e au gardien des dépôts 

qui sait lire et déchiffrer les chartes. D¯s lors, malgr® le titre dôarchiviste-

pal®ographe, d®cern® ¨ lôissue des trois ann®es dô®tudes de lôEcole des chartes, 

mais qui ne semble dans un premier temps ne sanctionner quôun travail dans les 

Bibliothèques et les dépôts littéraires, lôarchiviste nôavait pas encore de visage. 
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Avant dô°tre archivistes, les ®l¯ves de lôEcole des chartes étaient à cette période 

des experts des documents historiques des anciens âges plus que de potentiels 

administrateurs des d®p¹ts provinciaux. La dichotomie est patente et côest sur 

cette derni¯re que sôamorce lôexploration des d®p¹ts d®partementaux. 

 

Côest pourquoi la polarisation des archives provinciales vers lôhistoire fut 

essentiellement lôîuvre dôindividualit®s intellectuelles. Lôarchiviste est à la fois le 

ma´tre dôîuvre et le pivot de cette r®novation ¨ lô®chelon local, surtout ¨ compter 

de 1838. Il est au cîur dôun espace archivistico-historiographique en phase de 

r®novation, lieu de tensions et dôambiguµt®s. Entre expression de la volonté 

gouvernementale et la multiplicité des possibles, Joseph Garnier incarne cette 

première génération hétéroclite mais fondatrice des archivistes provinciaux. Son 

éducation première, ses premiers emplois, les débats qui entourent la mise en 

place de sa fonction, jusquôaux efforts d®ploy®s pour sôancrer dans le pays, Joseph 

Garnier offre la possibilité de saisir le processus de polarisation des archives vers 

lôHistoire, le processus de construction dôune histoire nouvelle et proprement 

archivistique. Il éclaire par les attentes quôil suscite, les vues de ceux qui 

conduisent lôinstitutionnalisation des archives d®partementales. 
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Chapitre I : La rénovation des archives locales (1829-

1854) 

 

 

 

 

 

Le syst¯me des archives dans la France dôavant 1789 est disparate. Au 

moment de la Révolution, plusieurs milliers de dépôts sont recensés dans le 

royaume : vers 1770, cette grande dispersion se chiffrerait aux alentours de 5700 

dépôts
47

, 1225 pour les archives administratives et judiciaires, dont 405 à Paris, 

selon un état de 1782
48
. Lô®ventail est large et concerne tant les archives royales, 

mais aussi les communautés villageoises, les collèges, les universités, les 

chambres de commerce ; que les archives religieuses, telles les paroisses
49

, 

abbayes, couvents, et aussi les archives juridiques et notariales
50
. Ce sera lôîuvre 

de la R®volution de r®aliser la centralisation ¨ laquelle nô®tait pas parvenue 
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lôAncien R®gime
51
. La conservation des archives nô®tait donc pas du seul ressort 

des organes centraux de lôEtat, mais aussi des villes les plus importantes du 

royaume. Ces dernières furent soucieuses de la sauvegarde de leurs privilèges, et 

sôint®ress¯rent tr¯s t¹t ¨ leur conservation. 

La période révolutionnaire, est en quelque sorte une période mythique dans 

lôhistoire des archives. On a beaucoup écrit. Elle a fabriqué autant de continuité 

que de rupture, m°me si elle a marqu® toute lôarchivistique française en 

distinguant les archives anciennes des archives modernes. Elle a aussi beaucoup 

apporté. Elle a donné les grandes lignes de la législation archivistique : la 

publicit® int®grale des archives, une d®finition plus stricte de ce quô®tait le 

concept de « public » ; elle a tout le moins permis de définir les bases 

id®ologiques de lôarchivistique moderne. En supprimant les ®tablissements 

ecclésiastiques, la Révolution a permis dôacc®l®rer le mouvement de centralisation 

qui avait vu le jour à la fin du XVIII
e
 siècle. Mais il faut attendre la loi du 5 

brumaire an V, qui ouvre une ère nouvelle pour les archives des départements, 

pour que ces dernières soient reconstituées. Car avant dô°tre purement 

intellectuelle, culturelle et historique, la rencontre des archives et de lôhistoire a 

été institutionnelle et à tout le moins éminemment politique.  

Lôorganisation pr®vue par la loi de messidor an II relevait plus de lô®tat de fait que 

dôun plan concert®. La conception administrative des archives locales ®tait simple. 

La loi du 5 brumaire an V en organisant lôadministration d®partementale et posant 

les fondements de lôinstitution pr®fectorale confirme et renforce le rattachement 

des nouveaux d®p¹ts ¨ lôex®cutif d®partemental. Elle suspendait dans les 

départements, sauf quelques exceptions, le triage des dépôts publics, chartriers des 

monastères et cabinet des émigrés, qui avait été prescrit par lôarticle 4 de la loi du 

7 messidor an II afin de réunir, dans les archives générales établies à Paris, tous 
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les titres appartenant ¨ lôhistoire, aux sciences et aux arts et pouvant servir à 

lôinstruction, ou bien qui se rattachaient aux domaines nationaux. Dans les 

départements où le triage fut suspendu, les administrations centrales durent faire 

rassembler, au chef-lieu, tous les titres et papiers dépendants des dépôts 

appartenant à la République ; bien souvent les anciens titres et papiers furent 

relégués dans les greniers ou les salles basses
52

. Si la loi du 5 brumaire an V 

définissait le cadre spatial et administratif dont relevaient les anciennes archives 

des provinces, elle conférait à la nouvelles administration la mission de 

rassembler les documents et de les classer. Si bien quô¨ la fin du premier Empire 

et encore sous la Restauration, et ce malgr® des tentatives pour conna´tre lô®tat des 

archives provinciales, les d®p¹ts dôarchives sens®s °tre d®partementaux, ne sont 

en réalité que de théoriques dépôts de la préfecture. 

 

Ils nôont pas dôexistence comme institution administrative ou culturelle, ni 

même comme service ; lôobjet ¨ lô®poque est encore de centraliser aux archives du 

Royaume les documents précieux et intéressants. Jusque dans les années 1834, 

lôindiff®rence et lôincurie administrative sont de mise dans la majorit® des 

départements français. Cette réalité illustre la fragilité du monde des archives à 

lôaube du XIX
e
 si¯cle. Mais, la volont® et lôaction du gouvernement furent 

palpables ; néanmoins dôautres facteurs furent d®terminants pour la re-naissance 

des archives, particulièrement en Côte-dôOr. Forte dôune histoire importante, la 

documentation et la préoccupation des archives avaient toujours été de mise 

depuis la période révolutionnaire. Les documents étaient connus, des archivistes 

avaient ®t® affect®s aux Archives d®partementales ainsi quô¨ la ville de Dijon, des 

inventaires avaient ®t® r®dig®s, mais il sôagissait bien l¨ dôune exception. 
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I - La nouvelle attention ¨ lô®gard des archives locales (1829-1834) 
 

 

Au début du XIX
e
 si¯cle, la situation des d®p¹ts dôarchives en province 

nôest ni uniforme, ni satisfaisante. Les circulaires de 1807 et 1812
53

 avaient bien 

diffus® des recommandations g®n®rales ainsi quôun questionnaire sur la situation 

des archives, mais la mise en ordre, confiée à un personnel non formé, en fut très 

irr®guli¯rement men®e, dôautant que les frais ®taient ¨ pr®lever sur le fonds 

dôabonnement mis par lôEtat ¨ disposition du Pr®fet pour ses frais personnel et de 

bureau, et ¨ peine suffisant pour ses besoins courants. Devant lôinertie et le 

mutisme des acteurs locaux, les questionnaires furent réitérés. Sous la 

Restauration, dans les ann®es 1820, des demandes de classements et dôinventaires 

fleurissent. Joseph-Marie Gérando (1772-1842) convainc son ami le Comte 

Joseph-Jérôme Siméon (1749-1842), Ministre de lôInt®rieur, de lancer une 

troisième enquête sur la situation des archives locales. Des questionnaires, censés 

attirer lôattention sur lôimportance des archives des villes et des d®partements, 

furent encore adressés aux autorités départementales et municipales. Nombreux 

restèrent sans réponses ; pourtant lôint®r°t imprim® ¨ lô®gard des archives des 

provinces ®tait r®el. Sans que les deux ne soient n®cessairement li®s, lôordonnance 

du 22 f®vrier 1821 ®tablissait lôEcole des chartes et attendait des futurs chartistes 

quôils retrouvent des monuments dont on ne soup­onnait pas lôexistence, 

notamment dans les archives départementales comme le déclarait en 1822 le 

jurisconsulte François-André Isambert
54

. 

 

 

 

 

                                                 
53

A.N. : AB V
f 

1, Notes et rapports relatifs aux archives départementales, communales et 

hospitali¯res en g®n®ral et ¨ quelques d®p¹ts dôarchives d®partementales et communales en 

particulier (1712-1860). GUYOTJEANNIN Olivier, « Les premières années dans les archives 

départementales françaises (1796-1815) », in Les archives en Europe ca. 1800, journ®es dô®tudes 

aux archives générales du royaume (Bruxelles, 24 octobre 1996), Bruxelles, 1998, p.7-36. 
54

 DELMAS Bruno, « LôEcole des chartes de la Monarchie à la République, une histoire 

intellectuelle et politique (1821-1921) », Actes du colloque Archives et histoire dans lôEurope du 

XIX
e
 siècle. A la racine de lôidentit® culturelle europ®enne [Ressource électronique], Florence, 4-7 

décembre 2002. Consultable à http:// www.archiviodistato.firenze.it/nuovosito 



50 

 

A- Lôattention de lôEtat envers les archives locales (1829-1830) 

 

 

D¯s lôinstauration, certes un peu balbutiante, de lôEcole des chartes le 22 

f®vrier 1821, lôobjectif fut de mettre en îuvre des moyens pour sortir les archives 

des départements du chaos et du sommeil au fond desquelles elles étaient 

plongées. Dans le sillage de cette installation, deux propositions dô®tablir des 

écoles de lecture des chartes à Montpellier et à Mâcon parvinrent au Ministère de 

lôInt®rieur
55

. Entre 1823 et 1829, lôEcole royale des chartes fut ç suspendue par 

une décision ministérielle »
56

. Les professeurs continuèrent de recevoir leur 

traitement
57

 ; mais contrairement aux propositions de lôordonnance de 1824, le 

ministre supprima les encouragements aux ®l¯ves, ces derniers nô®taient plus 

pensionnaires, mais bénévoles et sans traitement. Par ailleurs, « les élèves, privés 

[de ces] encouragemens dôabord promis, et surtout de lôavantage en quittant 

lôEcole, dô°tre employ®s ¨ la Restauration, ¨ la mise en ordre et même à la 

conservation des archives des départemens dont des préfets ou les conseils 

g®n®raux les auraient demand®s avec lôautorisation du Minist¯re de lôInt®rieur se 

sont engag®s dans dôautres carri¯res et le but primitif a ®t® d¯s lors manqué 

entièrement »
58

. Dès lors, les cours restèrent déserts
59
. Pourtant, lôid®e persistait et 

la circulaire de mars 1824 envoyée aux préfets témoigne des nouvelles 

perspectives qui pouvaient °tre assign®es ¨ lôEcole : « elle nôatteindrait pas 

complètement le but que S. M. sôest propos® si on nôappliquait pas les talents 

form®s dans cette ®cole et ceux quôelle pourra produire encore, aux vastes d®p¹ts 

dôarchives, que la R®volution a oblig® de cr®er dans plusieurs villes du Royaume, 

et qui, faute de soins, sôan®antissent et se dispersent, afin de prévenir un mal qui 

deviendrait irréparable ; il conviendrait de charger un archiviste du soin de les 

classer, dôen dresser des listes et des inventaires, et dôen extraire tout ce qui 
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offrirait quelque degr® dôint®r°t »
60

. La disparition des feudistes allait drainer avec 

elle de nouveaux probl¯mes, côest pour quoi, le Comte Sim®on devenu directeur 

des sciences, belles-lettres et beaux-arts, reprit le projet en janvier 1828, concluant 

son rapport sur ces mots : « le mal existe, il sôaggrave dôavantage chaque jour »
61

. 

Côest dans ces conditions que le Ministre de lôInt®rieur Martignac chargea 

Alexandre Buchon dôune enqu°te sur les dépôts littéraires de la France
62

. 

 

 

1- La cr®ation dôune Section des archives d®partementales aux Archives 
du Royaume (1829-1830) 

 

 

De ces observations in situ dans une vingtaine de départements résultèrent 

le Plan dôorganisation des archives départementales et communales présenté au 

Ministre de lôInt®rieur et ¨ sa demande le 15 juillet 1829
63

. En même temps, 

lôavis du garde des archives, Isaac-Etienne Chevalier de Larue, était requis. Celui-

ci remit un rapport le 3 avril 1828 qui allait dans le même sens que celui de 

Buchon. Parallèlement, Alexandre Le Noble conscient de « la menace dôune 

destruction aussi générale que prochaine »
64

 des archives des départements 

proposa au Ministre secr®taire dôEtat au d®partement de lôInt®rieur un rapport sur 

la nécessité de nommer un inspecteur des archives des départements
65

 comme il 

avait été créé pour les bibliothèques et les dépôts littéraires, plébiscitant sa 

situation à la section historique des archives du Royaume dans lôoptique dôobtenir 

la place. Les propositions de Le Noble ®taient novatrices. LôInspecteur serait 

chargé de visiter les dépôts, de se concerter avec les préfets sur les « moyens de 

les placer dans des locaux convenables et ¨ lôabri du feu et de lôhumidit®, de les 

classer avec ordre et sur un plan uniforme pour toute la France, de dresser des 
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relev®s exacts de ce quôelles cont[enaie]nt, de faire ex®cuter des inventaires 

fidèles »
66

 dont les doubles seraient déposés aux Archives du Royaume à Paris 

« pour y être conservées au bureau des renseignemens »
67

. Il devrait en outre 

aviser, contradictoirement avec les Pr®fets ¨ lôapport aux Archives du Royaume ¨ 

Paris, de tous les documents dôun int®r°t g®n®ral. Il devrait encore sôassurer du 

versement régulier « au bout dôun tems donn® »
68

 des archives des communes 

dans celles du Département et de la transmission exacte à ces dernières 

« ®galement au bout dôun tems donn® »
69

 des archives des cours, tribunaux et 

chambres de commerce et des archives particulières de tous les officiers publics 

du département, tels que notaires, avou®s, etc. Par ailleurs, lôInspecteur des 

archives des départements devait par la nature même de sa fonction être chargé de 

surveiller ce nouveau service. Lôinspection des archives des d®partements devait 

être divisée en cinq sections « 1° section du Nord, 2Á section de lôOuest, 3Á 

section du Centre, 4° section de lôEst, 5Á section du midi »
70

. 

 

Certainement convaincu par les propos de Le Noble et décidé à remettre de 

lôordre dans ce d®dale, le ministre cr®a la fonction dôinspecteur général. Dès le 

lendemain, par lôarr°t® du 1
er
 août 1829, il nomma respectivement, Alexandre 

Buchon et Arsène Delavigne, inspecteur des archives et chef de la section 

départementale
71

 aux Archives du Royaume
72

 aux appointements annuels de 6000 

et 3000 frs imputables sur les fonds de lôEcole des chartes et sur les fonds 

particuliers du Ministère, sans en informer le Bureau des sciences récemment 
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charg® dôun travail de r®organisation de lôEcole des Chartes
73

. Une sixième 

section fut donc créée aux Archives du Royaume, prenant le nom de Section 

départementale et était chargée, sous la direction du Garde général, de la 

correspondance avec les départements, du classement, de lôinventaire et des 

renseignements à fournir
74

. Les visites des dépôts seraient effectuées sur demande 

du ministère
75

. Enfin, il devait être dressé en double copie un inventaire des titres, 

actes et documents existant dans les archives des départements et des 

communes
76

. Mais suite à une note sur lô®tablissement dôune section 

d®partementale aux Archives du Royaume et sur la cr®ation dôune place 

dôInspecteur des archives
77

 assurant que Buchon ne sô®tait jusquô¨ pr®sent pas 

manifesté et que rien nôindiquait quôil ®tait dispos® ¨ commencer ses fonctions
78

 ; 

lôinspection des archives fut supprim®e le 30 septembre 1830. 

 

Le processus allait sôacc®l®rer par lôintervention de lôarchiviste dijonnais, 

Joseph Boudot, et du Préfet de la Côte-dôOr, le marquis dôArbaud Joucques
79

. 

 

 

2- Le r®veil de lôEcole royale des Chartes (1829) 

 

 

Côest visiblement la proposition de Joseph Boudot, archiviste au 

département de Côte-dôOr, qui r®veilla ceux qui laissaient lôEcole dans sa 

léthargie. Sur un constat un peu alarmiste, Joseph Boudot remarquait que si Louis 

XVIII avait senti la nécessité de ranimer les études historiques en donnant à 

lôAcad®mie des inscriptions et belles-lettres les moyens intellectuels et humains 
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de mener ¨ bien les travaux confi®s ¨ ses soins, il convenait que lôEcole des 

chartes, « cette école jugée si utile pour le Trésor des chartes du roi, ses archives 

et sa bibliothèque des manuscrits ne laiss[ait] malheureusement rien espérer pour 

les archives des départements »
80

. Ces dernières « nôen conten[aie]nt pas moins 

des richesses qui pouv[ai]ent ®galement illustrer les travaux de lôAcad®mie des 

inscriptions et belles-lettres, intéresser la juridiction, la religion, les mîurs »
81

 et 

avait souhaiter annexer une école des chartes au dépôt départemental dont il avait 

la charge. Le préfet de la Côte-dôOr, sollicit® par Joseph Boudot, consulta le 

Vicomte de Martignac (ministre de lôInt®rieur, 4 janvier 1828-8 août 1829) qui, à 

son tour, sôadressa ¨ Dacier et au garde général des Archives successeur de 

Daunou avant dôapprouver la demande de Joseph Boudot. Dacier sôempressait de 

proposer au Ministre de lôInt®rieur dans une lettre du 1
er
 février 1828 « de rétablir 

lôEcole des chartes de Paris dans son ®tat primitif, toutefois avec des 

modifications réglementaires que lôexp®rience de quelques ann®es [avait aussi 

fait] reconnaître comme indispensables »
82

. Ainsi, « la décision à prendre au sujet 

de la demande de M. le Préfet de la Côte-dôOr, ne devait °tre quôune suite de ce 

qui serait fait pour lôEcole de Paris »
83

. Une Ecole des chartes en province ne 

promettrait jamais les r®sultats que lôon devait attendre de celle de Paris. ç Les 

archives qui existent encore dans quelques département, sont spéciales à la 

contr®e ne se rapportent gu¯re quô¨ ses anciens int®r°ts presque tous modifiés par 

les lois nouvelles, et offrent par cela m°me moins de moyens dô®tudes, eu ®gard 

au but g®n®ral quôon doit se proposer. Les archives de Paris renferment au 

contraire les monuments de lôhistoire g®n®rale de France, de celle de la couronne 

comme celle de ses grands vassaux, de lôancien droit public, de lôancienne 

législation, tous ceux enfin qui se rapportent aux annales entières de la monarchie 

française, de ses dynasties royales, et cette généralité constituent le véritable 

intérêt de ses archives et des recherches historiques dont elles peuvent °tre lôobjet, 

tous les documents sôy trouvant réunis siècle par siècle »
84

. Malgré les arguments 
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de Dacier, « on se rendit facilement compte que les raisons produites par Boudot 

sôimposaient »
85

. 

 

Sur la proposition de Rives, magistrat, en août 1829, on conçut de rendre 

son activit® ¨ lôEcole des chartes par ordonnance royale du 11 novembre 1829. 

Lôordonnance arr°tait en son article 4 que seraient imprimés chaque année les 

textes traduits par les ®l¯ves sous la haute autorit® de membres de lôAcad®mie et 

en son article 8 que serait publié un volume de chartes nationales qui seraient 

disposées dans leur ordre chronologique avec des notes critiques. Avis devait être 

pris aupr¯s de lôAcad®mie pour ®tablir les r¯glements n®cessaires. LôEcole royale 

des chartes peinant à définir un nouveau projet scientifique, elle allait permettre 

dôacc®l®rer les travaux de lôAcad®mie des inscriptions. Lôarticle 4 de la nouvelle 

ordonnance prévoyait la publication sous la surveillance de la commission 

dôexamen dôune Biblioth¯que de lôEcole des Chartes. LôAcad®mie restait 

toutefois m®fiante face aux travaux ¨ confier aux ®l¯ves de lôEcole : elle nôaurait 

aucun pouvoir sur les publications et pensait que le projet était incertain. Par un 

rapport du 4 décembre 1829, Jean-Marie Pardessus demandait de supprimer les 

deux recueils et de charger lôAcad®mie de poursuivre seule la continuation des 

publications des chartes inédites. Son rapport proposant le règlement des études 

de lôEcole avait ®tabli de ç charger les élèves de continuer la table des Chartes et 

diplômes commencée par Bréquiny et de confier le soin de publier les chartes 

nationales ¨ lôAcad®mie seule »
86

. 

 

Apr¯s avoir reconnue les am®liorations apport®es par lôordonnance du 11 

novembre, notamment celle assurant un avenir aux élèves, la commission souhaita 

que des améliorations supplémentaires, pour les élèves et pour la science, fussent 

apport®es. Son organe rapportait quô¨ lôissue de la scolarit® triennale, les ®l¯ves 

les plus distingués pouvaient être désignés comme permanents et quôils auraient 

pu être mis à la disposition du Ministre pour les travaux dont il les croirait 
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convenables dô°tre charg®s et ¨ la disposition de lôAcad®mie pour lôaider aux 

publications qui lui seraient confiées. Les élèves auraient ainsi pu être désignés 

pour sôoccuper des d®p¹ts d®partementaux. LôAcad®mie acquies­a mais aucune 

suite ne fut donnée à cette proposition
87
. Le texte d®finitif de lôordonnance du 11 

novembre 1829 ne faisait donc aucune allusion aux dépôts départementaux, 

contrairement ¨ lôid®e qui avait pouss®e ¨ la r®organisation de lôEcole. La C¹te-

dôOr nôattendit pas la r®ouverture de lôEcole des chartes en 1830 ; ses cours, pour 

former des professionnels pour les dépôts provinciaux, sôouvrirent. 

 

 

B- LôEcole des chartes de Dijon (1829-1836) 

 

 

La volonté de Joseph Boudot dôouvrir une ®cole de diplomatique ¨ Dijon 

na´t dôune difficult® circonstancielle. Lô®tat dôarchiviste ®tait tomb® en d®su®tude : 

il fallait y remédier. La continuité de la fonction avait un sens aux Archives 

départementales de la Côte-dôOr, o½ il existait alors une v®ritable ç activité 

archivistique ». Joseph Boudot avait d®j¨ 67 ans, il sentait quôil lui fallait former 

la relève qui assurerait de manière la plus significative la continuité de son travail 

et plus largement participerait ¨ la formation dôun personnel capable de faire face 

aux n®cessit®s dôun d®p¹t. 

 

 

1- Une initiative spontanée 

 

 

Lôid®e de la cr®ation dôune ®cole de diplomatique à Dijon germe dans 

lôesprit de son futur directeur d¯s 1827 ; les sources indiquent clairement que 

Joseph Boudot avait déjà soigneusement collationné et recopié tous les statuts de 

lôEcole parisienne
88

, primitivement créée en 1821. Le projet de la création de 

lô®cole dijonnaise est initi® d¯s 1828. Boudot propose son plan dôaction ¨ MM. de 
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Berbis et de Saunac, membres très influents de la Commission du budget. Ils ne 

donneront pas suite à ses demandes « faute de fonds disponibles »
89

.  

 

Cependant, en ce début de XIX
e
 si¯cle, si lôon se pr®occupe du classement 

des documents, le personnel qualifi® manque et nôest pas renouvel® pour la 

province. La loi du 28 pluviôse an VIII en attribuant la garde des archives aux 

secrétaires des préfectures, avait certes octroyé un personnel pour les archives 

locales, mais un personnel voué essentiellement aux archives courantes de 

lôAdministration. La science des chartes risquait de devenir incertaine. Joseph 

Boudot commente cette pénurie dôhommes de m®tier pour la France : « Les 

hommes qui ont fait une étude particulière des anciennes écritures deviennent 

rares : dans un tr¯s petit nombre dôann®es il nôen nôexistera quôun tr¯s petit 

nombre ou m°me point. Il nôy a quôun avis ¨ cet ®gard, les choses en sont même 

venues au point que je ne crains pas dôavancer quôil nôexiste plus en France 

environ quôune dizaine dôarchivistes, tous au moins sexag®naires, de sorte que 

cette classe dôhommes laborieux et ®minemment utiles dont les travaux lient le 

pass® au pr®sent et ¨ lôavenir, en renouant la cha´ne des temps est pr°te ¨ 

sô®teindre »
90

. Douze élèves parisiens ne sauraient suffire à combler les postes 

vacants. Boudot constate que « cet état est presque généralement éteint dans tous 

les départements de la France »
91

 et que « les archives des départements soient 

confiées à des commis de préfecture non élevés pour la plupart dans la 

diplomatique ; non capables de déchiffrer les écritures anciennes »
92

. Dès lors, 

devant lôurgence et la n®cessit®, Boudot propose la cr®ation dôune ®cole de 

diplomatique gratuite afin de former des gens capables de classer les documents et 

de les déchiffrer. Toutefois, Boudot renouvelle ses instances le 28 avril 1829 et 

reçoit une d®p°che dôacquiescement du Vicomte de Martignac, le 7 mai suivant, 

portant quôapr¯s avoir lu le m®moire ç de M. Boudot le ministre lui facilitait 

autant que possible lôex®cution dôun projet utile, et dont le d®partement ne 

tarderait pas à [en] recueillir les avantages
93

 è. Lô®cole est cr®®e le 8 septembre 
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1829 et entre en fonctionnement dès après un appel à tous les départements qui 

avaient besoin dôarchivistes, le 1
er
 novembre 1829

94
. Lô®cole dijonnaise nôeut 

pourtant jamais le rayonnement espéré
95

.  

 

 

2- Fonctionnement de lôEcole 

 

 

Le pr®fet prit lôarr°t® de cr®ation de lô®cole le 8 septembre 1829, en vertu 

de lôautorisation minist®rielle du 7 mai et lôadressa avec une circulaire
96

 à ses 

collègues les préfets des départements, pour les informer de cette institution. Cette 

école des chartes, dont le nombre des élèves devait être illimité, se présentait dans 

son projet de règlement, très modestement au public. Le but était de former 

exclusivement des archivistes pour les dépôts de province. Les conditions 

dôadmission ®taient tr¯s simples : les candidats devaient avoir entre « quinze et 

trente ans », posséder « les premiers principes de latinité, de langue française et 

une écriture correcte » et par ailleurs assurer des qualités de moralité de par leur 

famille et leur tenue. Après trois années consécutives, la scolarité se terminait sur 

deux examens publics, subis en présence du préfet et des autorités civiles de la 

ville de Dijon, et permettaient aux jeunes gens de lô®cole dôobtenir leur ç certificat 

de capacité ». Le premier examen portait sur la « lecture dôune charte, dipl¹me ou 
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autres titres pris au hasard par les examinateurs des archives » ; le second sur 

« lôacception des mots de lôancien idiome contenu dans les chartes et les dipl¹mes 

du moyen-âge ». Le sérieux et le suivi des élèves étaient un objectif affirmé, un 

« bulletin de bonne conduite, dôassiduit® et des progr¯s » des élèves devait être 

transmis aux parents et au préfet de la Côte-dôOr, le double de ce dernier au 

Ministre
97

. 

 

La physionomie de cette école de diplomatique dijonnaise, ne nous est que 

bien mal connue. Installée « près les archives, dans le bureau même ouvert au 

public »
98
, lô®cole ne semble pas avoir tenue toutes les promesses du règlement 

projeté. Boudot avait, semble t-il , pr®vu dans le projet initial quôil avait fait 

parvenir au marquis dôArbaud-Joucques que les élèves devaient se soumettre à 

huit heures de travail par jour en hiver et à dix en été. Si une note volante, non 

dat®e, pr®cise que le temps de pr®sence des ®l¯ves ¨ lô®cole sô®talait ç en été de 6 

heures du matin à 5 heures du soir » et « en hiver de 7 heures du matin à 5 heures 

du soir è et quôils avaient ç chaque jour une heure pour prendre leur repas »
99

 ; 

d¯s la deuxi¯me ann®e lôavis dôouverture pr®cisait que les cours sôouvriraient 

« depuis 8 heures du matin à 10 heures et de 2 heures après-midi à 4 heures ». 

Lô®cole v®cut modestement. Le Conseil g®n®ral du d®partement voulut encourager 

la nouvelle création en allouant 1 200 francs pour d®penses du mat®riel mais côest 

la seule subvention quôelle ne re­ut jamais, seules les d®penses pour le chauffage 

apparaissant dans le budget. Certainement fut-elle pour tout ou partie utilisée pour 

lôachat de livres en 1830
100

. Le nombre des élèves ne fut jamais bien grand, 

comme le confirme un Mémoire de 1831 indiquant les dépenses faites pour « huit 

tables à pupitres et huit bancs »
 101

 qui restaient de lô®cole normale de la ville. 

 

 

                                                 
97

 A.D.C.O. : XXII T 16 c, projet de cr®ation dôune Ecole des chartes. ç Quelques idées pour 

former le r¯glement concernant la formation de lôEcole de diplomatique ®tablie ¨ Dijon. », s.d. 
98

 GARNIER Joseph, « La m®saventure dôun conseiller au Parlement. », An.D.C.O., Dijon : Jobard, 

1894, p.480. ; A.D.C.O. : XXII T 16 c, école des chartes de Dijon. Un papier de présentation de 

lô®cole pr®cise : « Cette école se tient dans les salles des Archives. » 
99

 A.D.C.O. : XXII T 16 c, Projet dô®tablir une école des chartes à Dijon. « Renseignemens sur le 

temps de pr®sence des ®l¯ves ¨ lô®cole », s.d. 
100

 A.D.C.O. : XXII T 16 c, Projet dô®tablir une ®cole des chartes ¨ Dijon. ç Listes des ouvrages 

indispensables aux élèves-archivistes de Dijon », s.d. 
101

 A.D.C.O. : XXII T 4/2, Situation du service. Mémoire à Monsieur le préfet du département et à 

messieurs les membres du Conseil général du département (1831). 



60 

 

3- Une expérience éphémère 

 

 

Si cette école apparaît comme une expérience éphémère, elle est surtout 

une expérience avant-gardiste, eu égard aux expériences précédentes en France. 

Elle ne fonctionna quôentre 1829 à 1836
102

. La fugacité de son existence tient à 

trois points. Les propositions de carri¯res nô®taient pas s¾res. Face ¨ la difficult® 

de mise en place des d®p¹ts dôarchives et ¨ lôattention qui leur ®tait port®e, les 

®l¯ves nô®taient pas assur®s dôobtenir un poste dôarchiviste d®partemental. Les 

débouchés restaient maigres et al®atoires alors m°me que les d®p¹ts dôarchives 

départementaux étaient dépourvus de personnels compétents. La loi obligeant le 

financement des archives des départements ne date que de 1838, et depuis sa 

r®organisation, lôEcole des chartes de Paris assurait à ses futurs lauréats la moitié 

des postes vacants dans les archives et les bibliothèques du royaume
103

. De plus, 

lô®cole nôavait aucun moyen financier. Ayant souhait® ouvrir une ®cole gratuite, 

afin que le plus grand nombre puisse venir apprendre à déchiffrer les écritures 

anciennes, lô®cole ne recevait aucun subside
104
, côest ¨ peine si le salaire de 

Boudot fut augment® pour son surcro´t de travail aux archives et ¨ lô®cole. Enfin, 

malgré de fortes demandes et une grande insistance, lô®cole de Dijon nôobtint 

jamais le titre dô®cole royale des chartes. Certes, elle avait obtenu la 

reconnaissance du ministère ; mais ayant perdu ses protecteurs en 1830
105

, elle 

tenta dôobtenir la reconnaissance royale
106

. Boudot avait profité du passage du 

Dauphin ¨ Dijon pour demander que lô®cole f¾t plac®e sous sa protection
107

 ; il ne 

lôobtint pas. Ce nouveau statut aurait certainement permis ¨ lô®cole de perdurer, et 

de recevoir de lôargent de la part du minist¯re responsable. Mais il aurait placé 

Dijon dans une position concurrente de lô®cole parisienne. Malgr® les rassurants 
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 Aucun papier ne donne la date officielle de cessation dôactivit® de lô®cole, Fran­oise 

Hildesheimer donne la date de 1836, alors que Jean Rigault rapporte que Boudot garda la direction 

de lô®cole alors m°me quôil avait d®missionn® de son poste dôarchiviste d®partemental, et que 
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 Ce nôest quô¨ partir de 1850 que les postes dôarchivistes d®partementaux leur seront r®serv®s.  
104

 QUANTIN  Mathieu-Maximilien, « Lô®cole des Chartes », in Bulletin historique et philologique 
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 A.D.C.O. : XXII T 16 c, école des chartes de Dijon. Projet dôune ®cole gratuite des chartes pr¯s 
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rapports annuels de Boudot, précisant que « lô®cole est en pleine activit® »
108

, 

cette dernière ferma ses portes prématurément en 1836. Fortuitement informé de 

lôexistence de cette école, Guizot refusa de donner « des bourses, ayant dôautres 

vues sur Paris »
109

. 

 

Si les avantages recueillis pour le département sont certains, seuls deux de 

ses ®l¯ves acc®d¯rent ¨ un poste dôarchiviste d®partemental : Maximilien 

Quantin
110

 et Joseph Garnier. Le nombre des ®l¯ves qui fr®quent¯rent lô®cole ne 

f¾t jamais cons®quent, cinq dôentre eux m®ritent dô°tre cit®s
111

. Maximilien 

Quantin fut ®l¯ve de lô®cole de novembre 1829 à la fin 1832 ; il reçut son diplôme 

le 7 janvier 1833. Sur les recommandations de Boudot, il fut nommé archiviste du 

d®partement de lôYonne, le 28 avril 1833. Son ami, Joseph Garnier, entra ¨ lô®cole 

en novembre 1830. Diplômé le 3 novembre 1833, il fut successivement archiviste 

de la ville de Dijon puis archiviste de la Côte-dôOr. Victor Chapluet ne fit quôun 

bref passage ¨ lô®cole en 1834. Enfin, Pierre-Jules [Philippe] Guignard
112

 passa 

quelques temps ¨ lô®cole de Dijon, tout comme son camarde Jules Marion, mais 

tout deux finirent leurs ®tudes ¨ lôEcole des chartes de Paris. Le premier devint 

archiviste de lôAube, puis Biblioth®caire de la ville de Dijon, lôautre se retrouva 

attaché à la publication des cartulaires de France par Benjamin Guérard.  

                                                 
108

 A.D.C.O. : XXII T 4/2, rapports annuels de lôarchiviste de 1831, 1832 et 1833. Toutefois, 
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D¯s avant la mise en place de lô®cole, dans une lettre du 28 avril 1828, 

Boudot indique au préfet de la Côte-dôOr que le classement des archives du 

département étant terminé, il a besoin de « personnel pour former des tables 

alphabétiques »
113

. Certains élèves de Boudot seront ses auxiliaires même après 

lôobtention de leur dipl¹me, tel Joseph Garnier. Engag® comme surnum®raire en 

novembre 1830 aux Archives départementales de la Côte-dôOr, il est en 

parall¯lement ®l¯ve de lôEcole des chartes de Dijon. Deux ann®es plus tard, en 

1832, nommé deuxième employé des Archives départementales de la Côte-dôOr ; 

puis deuxième aide
114

, le 7 avril 1834, il participa activement au dépouillement et 

au classement des archives du département et de la ville. 

 

 

C- Arranger les dépôts dijonnais (1830-1838) 
 

 

 Comme en fait état le Rapport au Roi de mai 1841 certains départements 

nôavaient pas attendu les lois dôadministration pour consacrer budget et  personnel 

aux Archives départementales ou communales. En ce sens, la Côte-dôOr, comme 

vingt-huit autres départements, investit cet espace peu fréquenté de 

lôadministration pr®fectorale. Si les Archives d®partementales de la C¹te-dôOr 

connaissent la continuité de la fonction depuis 1790
115
, ce nôest pas le cas des 

dépôts plus modestes des villes et hôpitaux du département. Eu égard la formation 

de jeunes professionnels des archives par Joseph Boudot, le département 

b®n®ficiait dôarchivistes. Si le nombre des élèves formés par Joseph Boudot ne fut 

jamais conséquent, peu restèrent à Dijon et  seul Joseph Garnier resta attaché aux 

Archives départementales de la Côte-dôOr.  
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1- Un début de carrière aux Archives départementales de la Côte-dôOr (1830-

1838) 

 

 

Les travaux réalisés par les employés des Archives de la Côte-dôOr 

transparaissent peu dans les rapports annuels des conservateurs ; la teneur du 

rapport annuel nôayant pas été normalisée avant 1843. Dès lors, excepté quelques 

enseignements relatifs aux traitements, nous sommes peu renseignés sur la 

répartition du travail entre le conservateur et ses aides. La principale tâche de 

lôarchiviste et de ses collaborateurs dans les années 1830 réside dans les 

recherches de documents et dans le d®m®nagement des archives de lôh¹tel de ville 

au Palais des Archives rue Jeannin. Aux aides du conservateur semblaient être 

attribuées trois tâches : les recherches quôimposent les demandes de 

renseignements, la transcription des expéditions et le soin matériel des archives. 

« Ce nôest pas en effet ¨ des bras dôemprunt que doit °tre confi®e la t©che de 

transporter [les archives], de les remuer, de les secouer même, dans les divers 

maniements que leur classification et la rédaction des inventaires nécessitent » 

aimait a souligner Maillard de Chambure
116

. Garnier avait donc des 

responsabilit®s de classement et dôinventorisation, dôailleurs lôInspecteur g®n®ral 

des archives Francis Wey souligne quôil ç a rédigé tous les travaux de classement 

des archives »
117

. Maillard de Chambure reconnaît le « temps » et la 

« difficulté »
118

 dôune telle entreprise, « en effet, celle quôoffre la lecture des 

anciens titres est la moindre ; mais pour appr®cier chacun dôeux, pour ®laguer 

comme inutile, o½ le classer sôil est pr®cieux, il faut appliquer ¨ ce jugement les 

règles du droit ancien, les arguties des coutumes, la science historique surtout et, 

dans ce quôelle a de plus aride et de plus ®pineux, la chronologie et les faits de 

localité ». Maillard de Chambure reconnaît bien la double exigence de ce travail 

une approche technique, et une connaissance historique accrue. 
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Ce que nous connaissons mieux, en revanche, côest le travail de Garnier 

aux archives de la ville de Dijon. Lôenseignement dispens® ¨ lô®cole des chartes 

de Dijon comprenait une part « théorique » et une part « pratique », dont 

lôexp®rimentation se faisait in situ. Lôadministration, en lôoccurrence la mairie, 

invita le conservateur des Archives départementales à participer à cet 

arrangement, et le chargea de la mise en ordre des archives de la ville, 

parallèlement à son travail aux Archives du département. Mais ce sont les élèves 

de lô®cole, dont fait partie Garnier, qui sôy att¯lent
119

. Ils dépouillent, trient et 

classent les registres de délibération de la Chambre de ville à partir des années 

1830
120

. Les archives de la ville deviennent rapidement un terrain 

dôexp®rimentation pour le jeune Garnier. Il semble que lôensemble du travail ait 

été effectué par seulement trois personnes : Joseph Boudot, directeur des Archives 

départementales de la Côte-dôOr, Joseph Garnier et enfin Auguste Javelle, second 

employé des Archives départementales
121

. Seulement, après le départ de Boudot, 

en 1836, côest Hippolyte Maillard de Chambure qui reprend ses attributions, aux 

Archives du département et est nommé « Conservateur des archives de la 

ville »
122

 ; il ne participera pas à lôinventaire, seule la surveillance du travail lui 

incombant. Ce sont les employés des Archives du département, Garnier et Javelle 

qui sôen chargent
123

. Ce travail conjointement mené fut divisé de manière 

suivante : 165 roles pour Boudot, 238 roles pour Auguste Javelle et enfin 467 
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roles pour Joseph Garnier
124

. Garnier fait non seulement mention de ce travail 

dô®tude dans des notes, mais il a ®galement laiss® des annotations dans les 

registres quôil a analys®s, preuves de lôattention port®e. Côest en tant quô®l¯ve de 

lô®cole des chartes de Dijon que Garnier participa au classement et ¨ lôanalyse des 

registres du Secret et des délibérations de la ville de Dijon de 1319 à 1791, des 

registres de Justice, des Comptes du Patrimoine et divers autres registres. 

Parallèlement à ce travail, la mairie chargea Joseph Garnier, pendant lôann®e 

1837, de relever sur les registres de délibérations tous les documents qui 

pouvaient être utiles à la ville et procurer la propriété du cours Suzon. Opéré dans 

un but essentiellement utile, le travail était « analytique et raisonné »
125

. Il ne 

donna apparemment pas lieu ¨ la r®daction imm®diate dôun inventaire ; en 

revanche lôanalyse de ces registres fut comprise, a posteriori, dans les inventaires 

analytiques. Pour lôex®cution de ce travail, une somme de deux cents francs fut 

votée en faveur de Garnier et Javelle
126

.  

 

Boudot, présentant Garnier au poste de premier employé, écrivait de lui les 

mots suivants : « [é] Joseph Garnier, ®l¯ve aux Archives depuis 5 ans et qui est 

sous le titre de second employé : côest un jeune homme qui aura tous les talents 

n®cessaires pour remplir la t©che dôarchiviste dans les d®p¹ts les plus embrouillés 

du royaume »
127

. Cet élogieux discours trouva semble-t-il rapidement 

lôassentiment g®n®ral : on fit appel au jeune archiviste pour le classement des 

archives de communes, ou dô®tablissements hospitaliers. 
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2- Lôarrangement des archives ç modernes » et « usuelles » de la ville de 

Dijon (1833-1836) 

 

 

Le classement entrepris avec Joseph Boudot se poursuivit sous lô¯re de 

Maillard de Chambure, et Joseph Garnier apparu comme un conseiller de choix 

auprès de Victor Dumay, maire de Dijon, afin de convaincre le Conseil municipal 

de mettre en place un service constitué et autonome. 

 

Des candidatures spontan®es fleurissent pour lôarrangement des archives 

de Dijon entre 1826 et 1836. Depuis la suppression des commissaires à terrier, il 

apparaît difficile de trouver des personnes capables de déchiffrer les chartes. 

Pourtant, une lettre du 2 février 1826, recommande chaudement M. de 

Rochemond, « ©g® de 45 ans. Ce monsieur a fait de tr¯s bonnes ®tudes et sôest 

attaché depuis longtemps à la connaissance des vieilles chartes et des anciennes 

®critures [é]. »
128

. Il ne fut donné aucune suite à cette candidature. Il faut 

patienter jusquôen 1831
129

, date à laquelle la mairie acquière le Palais des Etats et 

y place ses archives, pour que lôon se soucie de la bonne tenue des archives de la 

ville. Plusieurs solutions furent envisagées. La commission pensa en 1833 donner 

un adjoint, ¨ lôappointement de 600 frs, au biblioth®caire. Cette mesure se devait 

être financièrement avantageuse pour la ville ; en effet on songeait investir le 

biblioth®caire adjoint du titre et des fonctions dôarchiviste de la commune. Ces 

« fonctions qui sont vacantes et que le bibliothécaire adjoint remplirait 

gratuitement aux moyens des avantages futurs et présents attachés à cet emploi de 

biblioth®caire tandis quôau contraire il faudra que la ville paya lôarchiviste dont 

lôadministration a un besoin pressant pour lôarrangement, la conservation et la 

communication des papiers de la commune »
130
. En effet, en sôattachant les 

services dôun ç archiviste spécial », la ville craignait que ses fonctions deviennent 

permanentes et « sans utilit® pour lôavenir »
131

. Il fut donc décidé que le 

biblioth®caire adjoint nôaurait des fonctions quô¨ la biblioth¯que et que la charge 
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serait divis®e entre les deux services. Il fut introduit au budget de 1835 quôç il 

®tait urgent de pourvoir aux frais dôune organisation simple et méthodique »
 132

. 

Une allocation de 300 F fut proposée en faveur du premier commis des archives 

du département qui sous la direction spéciale du conservateur des archives 

ambitionnait de terminer en deux ou trois années le travail. Malgr® tout, lôann®e 

suivante, le 19 février 1836, Victor Chapluet, ancien ®l¯ve de lô®cole des chartes 

de Dijon et secrétaire de la Commission des Antiquités de la Côte-dôOr, se 

propose de se « livrer avec zèle et conscience à ces fonctions »
133

. Sa demande 

sera renouvelée par un courrier du 29 novembre 1836 au maire. 

 

Mais le travail commencé par Garnier et Javelle suscita lôengouement de la 

mairie. Garnier et Javelle offraient leurs services pour continuer le travail. Ils 

pressentaient quôil importerait de ç compléter les lacunes » et « encore de 

sôoccuper dôun autre travail n®anmoins utile, qui aurait pour objet le 

dépouillement distinct des anciennes chartes, des manuscrits, des titres, pièces 

officielles, documents et lettres de correspondance concernans les anciens droits 

municipaux de la ville, lôadministration civile et religieuse, la politique, la 

littérature, lôhistoire, les sciences et les arts, qui se trouvent dans les archives de la 

ville et dont il serait fait des analyses sommaires dans le but dô®veiller lôattention 

des Erudits sur les mat®riaux pr®cieux que le d®p¹t communal renferme [é]. »
134

 

Face à cette proposition, la mairie formula quelques demandes complémentaires 

sur le potentiel d®roulement dôune telle entreprise. Il sôagissait dôop®rer un 

classement général des titres des Archives de la Mairie et de confectionner un 

inventaire. Lô®tat ç déplorable », selon les mots des archivistes, dans lequel se 

trouvait les archives, laissait présager « une îuvre de longue haleine et de 

patience »
 135
. Ils proposaient un classement en deux parties distinctes, dôune part 

« toutes les chartes, pièces et documents relatifs aux privilèges franchises et 

libertés concédées par le pouvoir souverain. Les droits de juridiction exercés par 

la municipalité. Les documents sur les conspirations, ligues, révoltes, guerres de 
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religion, passages des armées, dévastations, sièges, etc., etc. Enfin généralement 

tout ce qui constitue le domaine de lôhistoire. La deuxi¯me partie tout aussi 

int®ressante (é) contiendra les titres de propri®t®, de droits acquis ou c®d®s ¨ la 

ville sur tout le territoire de la commune ; les limites du finage, les constructions 

de monumens, les fortifications, foires, marchés ; la grande et la petite voirie, et 

enfin tous les droits de la ville »
136
. Lôinventaire devait, pour plus de clart®, 

adopter lôordre de mati¯res. Garnier et Javelle proposaient dô®taler leurs 

interventions sur trois étés : « nous ne pourrions donc y donner que six mois de 

lôann®e pendant lesquels nous nous engagerions ¨ travailler chacun quatre heure 

par jour »
137

. La volonté dijonnaise est exceptionnelle. A cet égard, le maire de 

Dijon Victor Dumay, membre de la Commission des Antiquités de la Côte-dôOr, 

permis certainement une accélération du processus à Dijon. Son goût pour 

lôHistoire lôencouragea ¨ privil®gier une partie du budget de la commune pour 

démarrer ces travaux de mise en ordre des archives. Il espérait toutefois en retirer 

des bénéfices : non seulement éviter les trois fatalités qui semblaient planer sur la 

majorité des dépôts publics au cours des quelques quarante premières années du 

XIX
e
 siècle : la précarit® des conditions de stockage dans les locaux et lôabsence 

dôune v®ritable politique de conservation que r®v¯le un ®tat plus que sommaire 

dôinventaire et de classement, mais aussi profiter des ressources ¨ sa disposition 

afin dôassurer des recherches au sein de la Commission des Antiquités de la Côte-

dôOr. 

 

 

3- En parallèle, des emplois ponctuels de classement sur le département 

(1835-1837) 

 

 

Entre 1830 et 1840, Joseph Garnier se voit confier, en sus de son travail 

aux Archives départementales, la réorganisation dôarchives civiles ou religieuses. 

En 1835, lôadministration municipale de Beaune lui confie la r®organisation de ses 

archives. Puis en 1837, il est chargé par la commission administrative des 

hospices de Dijon de compl®ter lôinventaire des archives commencé en 1821 par 
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 Ibidem. 
137

 Ibidem. 
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Bernard Morel. Enfin, entre le 2 et le 17 août 1840
138

, Garnier est chargé de 

mettre en ordre les archives de lôhospice dôAlise Sainte-Reine
139

, ainsi que de la 

commune de Gilly-les-Cîteaux en juillet de la même année
140

, et celles de familles 

anciennes telles que celles des Archives de la Maison Carrelet de Loisy
141

. 

 

Il reste finalement assez peu de traces du classement des archives de la 

ville de Beaune par Joseph Garnier. Ce dernier a bien rédigé un Rapport au 

Ministre de lôInstruction publique sur les archives municipales de la ville de 

Beaune
142

, mais il d®crit les documents avant dôexpliciter le d®roulement du 

classement et les choix effectués. Cette notice nous apprend, cependant, que « les 

Archives, dont lôinventaire g®n®ral a ®t® dressé en 1836, sont classées par ordre 

alphabétique de matières dans des cartables numérotés et étiquetés qui facilitent 

les recherches. [Les cartables au nombre de plus de deux cents, sont rangés dans 

des armoires grillées : ils occupent une longueur de 39 mètres ; les registres de 

délibérations, la comptabilité, etc. placés sur les rayons inférieurs en occupent une 

de 11 mètres. Total 50 mètres.] »
143

 

 

Côest par la d®lib®ration du 18 juin 1837 de la Commission administrative 

de lôh¹pital g®n®ral que Garnier fut chargé de la réorganisation complète des 

Archives du grand h¹pital de Dijon, et de lôhospice Sainte-Anne. En effet, le 

travail dôinventaire de Bernard Morel, ancien commissaire-à-terrier, commencé en 

1821 et port® jusquôen 1827, ®tait incomplet ; il ne sô®tait consacr® quôau 
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 A.D.C.O. : XXII T 2/d, employés. Lettre de Joseph Garnier au préfet, en date du 4 juin 1840. 
139

 A.D.C.O. : XXII T 2/d, employ®s. Lettre du maire dôAlise-Sainte-Reine au préfet sollicitant un 
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 A.D.C.O. : XXII T 4/2, Rapport sur la situation du service, 1830-1859. Rapport sur la situation 
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comme conservateur des Archives du département en 1862, Joseph Garnier établit un rapport 
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141

 A.N. : F
2
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2
, Archives départementales, communales et hospitalières : objets généraux, 

Côte-dôOr. Etat des services de Joseph Garnier ¨ lôann®e 1841. 
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classement des titres domaniaux. Eugène de Rozière (1820-1896), inspecteur 

g®n®ral des archives, pr®cise quôç il sôest content® de s®parer ce qui se rapportait 

aux biens de la maison de ce qui leur était étranger. Il a donc laissé de côté tous 

les titres qui avaient un int®r°t historique, ou du moins il nôa pris que ceux qui 

pouvaient utilement figurer dans son introduction. Tout le reste a été classé par 

séries de bien-fonds, en observant dans chaque bien-fonds lôordre 

chronologique »
144

. Joseph Garnier, toujours employé aux Archives 

d®partementales, entreprit ce travail en sus de celui des Archives. Dôailleurs ces 

diff®rents travaux nô®taient pas du go¾t de Maillard de Chambure qui remarquait 

quô¨ force dôaccepter ces ç quelques minces emplois de commis quôil cherch[ait] 

à se procurer ailleurs, il trouvera[it] toujours un avantage pécuniaire supérieur au 

traitement de 600 francs quôil touch[ait] aux Archives »
145

, et que ceux-ci le 

conduirait certainement à quitter son poste des Archives départementales de la 

Côte-dôOr. Garnier ne quitta pas son poste, et force est de constater que ces 

« menus emplois è occupaient un nombre dôheure important, mais ne firent pas 

pour autant la richesse de Garnier. 

« La Commission administrative des 

hospices désirant connaître le montant des 

honoraires qui môest d¾, je ferai observer que 

mon travail a commencé le 1
er
 juillet 1837 et 

a été continué sans interruption pendant plus 

de 4 heures par jour jusquôau 1
er
 7bre dernier 

indépendamment de plusieurs heures 

consacrées à ce travail depuis cette époque et 

quôen calculant les journ®es ¨ raison de 2 

francs par vacation de 4 heures, il me 

reviendrait pour 785 ¨ 2 francsééé.1570 

frs. »
146

 

 

Si les 1570 Frs sont loin dô°tre une somme n®gligeable, en faisant don de la moiti® 

aux îuvres de lôh¹pital, on comprend que lôarchiviste dijonnais ne fit jamais 

recette. Du travail de Joseph Garnier ¨ lôh¹pital g®n®ral il ne reste trace, le 

classement ayant été repris par Paul Boudet au début du XX
e
 siècle

147
. 
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 BOUDET Paul, Introduction historique, in Répertoire numérique des archives des hospices civils 
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Parallèlement à ces travaux ponctuels de classement, Joseph Garnier 

conservait toujours son poste aux Archives départementales de la Côte-dôOr o½ le 

travail de classement se poursuivait. Après son décès en 1836, Joseph Boudot fut 

remplacé, sur le choix du préfet Achille Chaper, par Charles-Hippolyte Maillard 

de Chambure, avocat et historien amateur. Mais le décès prématuré de Maillard de 

Chambure ne lui laissa pas le temps dôentreprendre un classement dôenvergure. 

Chambure, Garnier et Guignard terminèrent le classement par fonds et matières 

précédemment commencé et entamèrent un classement de détail, rédigeant de 

1839 à 1841 un inventaire des terriers et des cartulaires. Entre sa prise de fonction 

et le 30 mai 1837, il accomplit tout de même, avec ses aides : « Les titres des deux 

salles des Inventaires, qui nôa pas moins de 158 pieds de rayons, a ®t® class®e et 

inventoriée. Ce long et pénible travail va, partout de cette salle qui est comme la 

clef de vo¾te de toutes les archives sô®tendre progressivement aux douze salles de 

ce d®p¹t. [é] Or ce premier inventaire qui cependant nôembrassera que les titres 

des layettes, cartons ou volumes, est une entreprise immense »
148

. Lôann®e 

suivante, plusieurs travaux sont en cours parallèlement : on poursuit lôinventaire 

des inventaires, le travail de dépouillement des Terriers est achevé ainsi que son 

inventaire. « Ainsi, ce qui avait été abandonné, aussitôt que tenté, ces dernières 

années, a été accompli dans les dix mois qui se sont écoulés de septembre 1837 à 

juillet 1838 »
149

, enfin le dépouillement des Comptes se poursuit. Comme son 

prédécesseur, Maillard de Chambure continua le travail de classement sans 

élaborer de méthode particulière. Mais son travail le plus important resta la mise 

en ordre des archives de la ville de Dijon. En effet, après le travail des années 

1835, la mairie songea sérieusement à poursuivre le travail effectué, bien que 

lôarrangement des archives de la ville ait ®t® un sujet de r®flexion de longue date. 

 

 

A Dijon, Garnier participa de près ou de loin à cette organisation sans 

pr®c®dent. De lôorganisation des salles ¨ lôinventaire des archives, il y avait tout ¨ 

                                                                                                                                      
conservation des fonds hospitaliers, et il fallu attendre 1842 pour quô¨ lôoccasion de la circulaire 

du 16 juin relative aux archives communales on consacra un paragraphe aux archives hospitalières, 

dont la division en 4 sections (délibérations, comptabilité, personnel, titres de propriété) était 

proposée. 
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 A.D.C.O. : XXII T 4/2, situation du service 1830-1859, Archives du département de la Côte-

dôOr, budget de 1838 pr®sent® par Maillard de Chambure. 
149

 Ibidem., budget de 1839 présenté par Maillard de Chambure. 
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faire. Cet intérêt local et ponctuel trouve à la même époque une résonance au 

niveau national ; lôEtat se pr®occupe ®galement du devenir de ses archives mais 

pour les éditer, non pour les classer, pour les conserver, non pour les préserver. 

Côest le temps de Guizot. Sous lôimpulsion des r®formes en faveur des ®tudes 

historiques, des enqu°tes, afin de conna´tre lô®tat des d®p¹ts dôarchives en France, 

sont engagées afin de réinvestir les dépôts départementaux. 

 

 

II - Le « moment Guizot » : mettre en mouvement les archives locales 

(1833-1841) 

 

 

 Les années 1830 sonnent, en France, comme le moment de la 

seconde fondation du Patrimoine. Deux traditions sôaffrontent, tout au long du 

XIX
e
 si¯cle, lôune officielle, lôautre dôinspiration plus ou moins contre-

révolutionnaire. Guizot sô®tait vu confier une ambitieuse mission par Louis-

Philippe, celle de réconcilier la nation autour de ses souvenirs et de réparer la 

fracture révolutionnaire en faisant redécouvrir aux français le sens de leur histoire. 

Lôimp®rieuse n®cessit® de conserver est formul®e d¯s 1830 dans le but de 

construire une autre conception de lôh®ritage national et de son traitement. Pour 

cela, encore fallait-il que les sources documentaires et monumentales soient 

identifiées. Les dépôts comme les énergies locales sont alors courtisés. 

 

 

A- Impulser « la collecte des sources » (1833-1835) 

 

 

Certes, lôîuvre de Fran­ois Guizot va se r®v®ler structurante ¨ long terme, 

en créant deux entités : la Soci®t® de lôHistoire de France, quôil fonde en 1833, et 

le Comité des Travaux Historiques lôann®e suivante. Mais pour assurer la bonne 

marche de ces institutions, des actions de moindre ampleur devaient sôajouter, car 

il sôagissait dans tous les cas de retrouver, de conserver et de faire connaître les 

archives de la France. 
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1- La Soci®t® de lôHistoire de France 

 

 

Pour donner à la direction de cette vaste entreprise littéraire toute la 

garantie scientifique dont il pouvait lôentourer, Guizot appela le concours de 

lôAcad®mie des Inscriptions et de la Soci®t® de lôhistoire de France, dont il faisait 

également partie. En effet, le Comité était composé des deux savants Naudet et 

Daunou, auxquels lôAcad®mie des Inscriptions avait confi® le soin de continuer le 

grand Recueil des historiens de France ; les autres membres du Comité formaient 

aussi en partie le comit® de publication de la Soci®t® de lôHistoire de France. Les 

statuts de la Soci®t® de lôhistoire de France, cr®®e en 1833 ¨ lôinstigation de 

Guizot, stipulaient que son but ®tait de populariser lô®tude et le go¾t de lôhistoire 

nationale dans une voie de saine critique et surtout par la recherche et lôemploi des 

documents originaux.  

 

« Quoi quôil en soit on propose de suppl®er, 
autant quôil est possible, au manque qui se fait sentir 

dôun corps dôAnnales fran­oises dues ¨ un seul 

homme et ®crites dôun seul esprit, en publiant un corps 

général de documens originaux relatifs ¨ lôhistoire de 

France. Il est certain aujourdôhui qui veulent lô®tudier 

et la conno´tre, que rien ne peut remplacer lô®tude de 

ces documens ; côest quôil faut aller chercher la 

science des temps écoulés ; là chacun trouve sur 

lôobjet de sa curiosité, une multitude de données, 

dô®claircissemens, de traits de lumi¯re, que les 

ouvrages de seconde main font toujours plus ou moins 

disparaître. »
150

 

 

Essentiellement con­ue pour permettre lôacc¯s au grand public des textes les plus 

parlants de lôhistoire de France
151

, elle affichait cependant très vite les limites 

dôune entreprise qui ne pouvait satisfaire les attentes scientifiques du projet 

mémoriel du régime
152

. La Soci®t® de lôhistoire de France se trouvait donc 
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directement appelée à concourir à la publication des monuments historiques 

quôentreprenait le gouvernement. ç Et loin que cette publication puisse en aucune 

façon nuire au succès de cette société ou rendre son existence inutile, elle ne peut 

que lui profiter, de m°me que lôAcad®mie des Inscriptions, par une connoissance 

plus facile des sources, et par une répartition, réglée dans le Comité, des 

matériaux qui seroient susceptibles de se rapporter plus spécialement aux 

publications de chacune dôelles quôau cadre adopté par le gouvernement »
153

.  

 

Lôambition centralisatrice et universelle de lôEtat fran­ais en mati¯re de 

patrimoine sôincarne dans une autre institution cr®®e en 1833 ¨ lôinitiative une fois 

encore de François Guizot et chargée de dresser la statistique complète des 

richesses artistiques et intellectuelles de la nation : le Comité des Travaux 

Historiques.  

 

 

2- Guizot et la création du « Comité de publication des documents inédits de 

lôhistoire de France »
154

 (1833-1834) : le projet mémoriel du régime de Juillet 

 

 

D¯s 1833, Guizot entreprit, afin de mettre en îuvre son projet de 

publication des Monuments in®dits de lôhistoire de France, de prendre 

connaissance de lô®tat des d®p¹ts conservant les monuments ®crits. Il remarquait 

que depuis quinze ans environ lô®tude des sources historiques avait repris une 
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activité nouvelle
155

. Quelques savants avaient pris le chemin des archives et des 

bibliothèques, et avaient même poussé leurs recherches jusque dans les 

Bibliothèques et les Archives des départements. Déjà dans son premier rapport au 

Roi du 31 décembre 1833, Guizot soulignait les richesses que pouvaient contenir 

les archives des départements : 

 

« Mais sous ce rapport on trouverait plus de 

richesses encore dans les archives que dans les 

bibliothèques. Malgré les ravages qui depuis quarante 

ans ont produit, dans la plupart de ces dépôts, 

dôirr®parables lacunes, on peut encore y faire une 

abondante moisson. Il en est même qui, par un 

heureux hasard, ont été préservées du pillage ; et 

quand le sort a voulu que ce fût dans une de ces villes, 

anciennes capitales dôimportantes provinces, telles que 

Dijon ou Lille par exemple, on sent combien de faits 

précieux doivent y rester enfouis. »
156

 

 

Lôinclusion des archives d®partementales et communales dans son grand projet 

date de la circulaire aux préfets du 22 novembre 1833, demandant instamment un 

état réel de la situation. « Rien nôest plus d®sirable quôun dépouillement exact de 

ces archives », leur précisait-il.  « Je sais quôil nôest pas quinze villes en France o½ 

ce dépouillement soit seulement ébauché ; je sais que pour mener à bien une telle 

entreprise il faudra, non seulement faire quelques dépenses, mais attendre 

plusieurs ann®es. Quoiquôil en soit, il faut commencer et t®moigner d¯s ¨ pr®sent 

le ferme dessein dôaccomplir cette îuvre »
157

. Il entreprit de sôadresser ¨ chaque 

préfet de France, afin que ces derniers prennent les mesures nécessaires pour faire 

déchiffrer et cataloguer les archives départementales et communales de son 

département, mais également les bibliothèques. Guizot avait bien pr®sent ¨ lôesprit 

les enjeux de conservation matérielle et scientifique des documents
158

 : « il  est une 
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foule de dépôts surtout dans les départements, où les pièces les plus anciennes 

sô®garent ou deviennent ind®chiffrables, faute des soins nécessaires à leur 

entretien »
159

. La publication des documents était une approche novatrice, certes, 

mais elle induisait au préalable le classement complet des fonds, en ce qui 

concernait les archives pour rendre possible leur préservation. Bien que François 

Guizot dans la circulaire aux Préfets du 22 novembre 1833, demanda instamment 

un état réel de la situation des archives locales, il conclut un mois plus tard dans 

son Rapport au Roi, que les « manuscrits et les monuments originaux qui ont été 

jusquô¨ pr®sent mis au jour ne surpassent gu¯re en nombre ni en importance ceux 

restés inédits »
160
. Si Guizot et nombre dô®rudits autour de lui estimaient que la 

masse des in®dits repr®sentait environ lô®quivalent de celle des textes d®j¨ publi®s, 

ce nôest pas tant par m®connaissance des fonds dôarchives que par la surestimation 

des triages révolutionnaires. Cette sous-évaluation, bien sûr participait à gagner 

lôacceptation du projet, car pour pouvoir arriver ¨ son but il devait pouvoir 

accéder aux sources, ¨ toutes les sources de lôhistoire ; les sources narratives, 

comme les sources de première main : bibliothèques communales et les dépôts 

dôarchives soit d®partementaux, soit communaux devaient donc °tre explor®s. 

Mais le ministre avait largement sous-estimé la masse documentaire inédite que 

pouvait receler les archives. Dôailleurs, lôinventaire g®n®ral des archives, dress® 

vers 1784 sous le ministère Bertin, qui existaient en France avant la Révolution, 

devait suffire à mener les premières investigations : « ces premiers 

renseignements suffiront aux premières recherches ; ¨ mesure que lôon p®n®trera 

dans les dépôts publics pour explorer les richesses, on éprouvera le besoin de les 

mettre en ordre ; de premières améliorations susciteront le zèle qui aspire à des 

améliorations nouvelles, et le zèle créera des ressources. Les autorités locales, les 

conseils généraux et municipaux seront naturellement provoqués et conduits, on 

peut lôesp®rer, ¨ r®int®grer leurs archives dans des lieux convenables, et ¨ faire 
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dresser le catalogue des pi¯ces quôon y conserve. Il convient donc d¯s ¨ pr®sent de 

se mettre ¨ lôîuvre, sans pr®tendre commencer par un travail de classement 

g®n®ral, qui offrirait dans lô®tat actuel des choses, plus dôembarras que 

dôavantages, et que nos recherches am¯neront dôailleurs presque 

nécessairement »
161

.  

 

Pour ce faire, il fallait une structure pouvant diriger un projet dôune telle 

ampleur. Le 18 juillet 1834, Guizot forma aupr¯s du Minist¯re de lôInstruction 

publique un comité chargé de « diriger les recherches et les publications des 

documents ¨ lôaide de fonds vot®s au budget de lôEtat »
162

. Il est « chargé de 

concourir, sous la présidence du Ministre, à la direction et à la surveillance des 

recherches et publications des recherches qui doivent °tre faites, ¨ lôaide du 

budget [de 120 000 Frs]
163

 qui a ®t® vot® ¨ lôexercice de 1835, sur les documents 

in®dits relatifs ¨ lôhistoire de France »
164

. Furent nommés membres du Comité : 

« MM Villemain, pair de France, vice-pr®sident du Comit® en lôabsence du 

Président ; Daunou, membre de lôInstitut, garde g®n®ral des Archives du 

royaume ; Naudet, membre de lôInstitut ; Gu®rard, membre de lôInstitut ; Mignet, 

membre de lôInstitut ; Champollion-Figeac, conservateur du département des 

manuscrits de la bibliothèque royale ; Fauriel, conservateur à la bibliothèque 

royale, professeur à la faculté des lettres ; Vitet, secrétaire général du ministère du 

commerce ; Jules Desnoyers, secr®taire g®n®ral de la Soci®t® de lôHistoire de 

France ; Granier de Cassagnac ; [et] Fallot, ®l¯ve de lô®cole des Chartes qui 

rempli[ssait] les fonctions de secrétaire du Comité »
165

. Ce comité était chargé de 

surveiller et de diriger, de concert avec Guizot, tous les détails de cette entreprise.
 

Il sôagissait dôun espace de coordination et dôimpulsion de la recherche historique 

au cîur de son administration. Son projet initial ®tait simple : « puiser à toutes les 
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sources, dans les Archives et les bibliothèques de Paris et des départements, dans 

les collections publiques et particulières ; recueillir, examiner et publier, sôil y a 

lieu, tous les documents inédits importants qui offrent un caractère historique, tels 

que les manuscrits, chartes, diplômes, chroniques, mémoires, correspondance, 

îuvres m°me de philosophie, de litt®rature ou dôart, pourvu quôelles r®v¯lent 

quelques faces ignor®es des mîurs, de lô®tat social dôune époque de notre histoire 

[é] »
166

. 

 

Très orienté vers lôHistoire, le Comit®, pour pouvoir arriver ¨ son but, 

devait pouvoir accéder aux sources. Les sources narratives, comme les sources de 

première main ; bibliothèques communales, et en second lieu les dépôts 

dôarchives d®partementaux ou communaux, devaient donc être explorés. Alors, 

lorsque Fran­ois Guizot sôoccupa de lôinstitution de ce Comit® des travaux 

historiques, il semble quôil souhaita ç aussi rattacher à son administration les 

Archives départementales de la France »
167

 qui ®taient sous lô®gide du Ministère 

de lôInt®rieur et non de son Minist¯re de lôInstruction publique et dont les 

collections encore inexplorées devaient fournir les matériaux pour les travaux 

historiques qui allaient être entrepris sous sa direction. Guizot consulta plusieurs 

savants qui étaient alors à la tête des dépôts littéraires, dont Champollion-Figeac, 

pour avoir des notions exactes sur les archives des départements. Mais le Ministre 

de lôInt®rieur ne jugea pas utile de s®parer les archives d®partementales, placées 

sous la surveillance spéciale du préfet et du secrétaire général, du service central 

ressortissant de son administration, « le Minist¯re de lôInstruction publique 

abandonna ses projets sur les Archives des départements »
168

. Le projet fut donc 

provisoirement abandonné, et ce fut Tanneguy Duchâtel qui se chargea de faire 

pr®alablement mettre en ordre les Archives des pr®fectures. A lôindiff®rence de 

lôadministration succ¯de une phase mise en ordre et de r®gularisation, 

conséquence directe du renouveau historique contemporain et plus 
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particuli¯rement de lôaction de Guizot et du Comit® des Travaux Historiques. La 

n®cessit® dôun recours aux archives locales et donc de leur mise en ordre apparaît 

certain. « Le bon ordre des archives est donc, pour ainsi dire, lôinstrument et la 

pr®paration de ces grands travaux dôint®r°t national »
169

. Cette mise en ordre 

relevait non de Guizot, mais de son coll¯gue de lôint®rieur Duch©tel, un membre 

du Conseil dôEtat, Sébastien-Joseph Boulatignier, fut chargé du dossier et prit 

conseil auprès de Daunou et de Natalis de Wailly. 

 

 

Une des premières opérations devait être de dresser un inventaire des 

richesses paléographiques de tous les départements ; mais Guizot savait que 

lôacc¯s poserait de nombreuses difficult®s. Peu de d®p¹ts poss®daient un 

classement m®thodique. Sôagissait-il pour Guizot de réorganiser complètement les 

Archives en France sans en avoir obtenue la direction ? « Je ne saurais former le 

dessein de procéder actuellement et directement à un classement général et 

méthodique de toutes les archives locales, soit des départements, soit des 

communes : le temps et les ressources manqueraient pour un si immense 

travail »
170

, pr®cisait Guizot. Il nôen avait ni les moyens, ni le temps. Il sôagissait 

plutôt de faire un état des lieux et de connaître les documents utiles à une 

publication, de connaître les personnes susceptibles de poursuivre des travaux 

historiques et de réfléchir aux mesures utiles qui pouvaient être prises
171

. 
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3- Solliciter les énergies locales (1834-1835) 

 

 

 Très tôt, les préfets avaient été sollicités par Guizot afin de faire cataloguer 

rapidement les dépôts. En administration, il ne suffit pas de vouloir et 

dôordonner ; encore faut-il assurer les moyens dôex®cution. Jusquô¨ pr®sent pour 

répondre aux questions qui leur étaient adressées, les préfets ne pouvaient se 

servir des moyens ordinaires de correspondance. Il fallait donc nécessairement 

que les préfets fissent parcourir les départements par quelques personnes 

suffisamment instruites et chargées spécialement de ce travail. Cô®tait une 

d®pense extraordinaire, non pr®vue dans leur budget, et pour laquelle il nô®tait 

alloué aucun fonds. Une somme très faible eut suffit pour obtenir des résultats 

satisfaisants mais les conseils généraux ne furent pas autorisés à les voter. 

Dans lôimpasse, il fallait solliciter les ®nergies locales ; côest ce que fit Guizot le 

20 juillet 1834
172

. Le Comité avait dressé une liste de 87 personnes, connues pour 

leurs travaux sur lôhistoire nationale et charg®es sp®cialement des recherches 

relatives au lieu où elles habitaient. Ainsi, Moreau visita les archives de Saintes, 

Maillet celles de Rennes, Monnier celles du Jura. Dôautres travaux analogues 

furent commencés par Mermet à Vienne, en Dauphiné ; par Ollivier à Valence, 

par Molleret à Albi, par de Formeville à Lisieux, par Maillard de Chambure
173

 à 

Dijon et Semur. Nôayant pu obtenir partout des correspondants, Guizot envoya 

des commissionnaires sp®ciaux et connaissant lô®tat de certains d®p¹ts, entreprit 

de se livrer imm®diatement ¨ dôutiles travaux. Côest ainsi quôapr¯s arrangement de 

Guizot avec le préfet, un « dépôt pilote » fut créé à Lille, dès 1834, sous la 

houlette de Leglay ; que Guizot, d¯s lôann®e suivante, envoya Louis R®det, avec le 

titre dôarchiviste de la ville ¨ Poitiers, Claude Chelle à Lyon ; tout deux élèves de 

lôEcole des Chartes. Mais Guizot sôappuya surtout sur les explorations de Weiss, 

Michelet et Granier de Cassagnac pour la France. En effet, François Guizot forma, 
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sous la présidence de Weiss, bibliothécaire de Besançon, une commission chargée 

de proc®der ¨ lôanalyse compl¯te de ces mat®riaux, puis fut charg® dôentreprendre 

une tournée dans les départements du Doubs et du Jura, Michelet visita tous les 

dépôts qui se trouvaient de Poitiers à Bayonne, de Pau à Toulouse et Montauban, 

de Cahors à Bourges et Orléans. Quant à Granier de Cassagnac, il se mit en 

relation avec les correspondants du ministère établis dans le midi de la France 

pour conna´tre lô®tat des d®p¹ts
174

. 

 

Le Rapport au Ministre de lôInstruction publique sur les Biblioth¯ques et 

les Archives du Sud Ouest de la France établit par Jules Michelet est riche 

dôenseignements, et informe sur lô®tat dôesprit qui animait lôentreprise de Guizot ¨ 

lô®gard des archives locales. Cette mission fit ressortir la richesse des fonds 

dôarchives en ce qui concernait les manuscrits et autres richesses litt®raires et 

scientifiques rest®es inutilis®es et inconnues des ®rudits, mais aussi lôinsuffisance 

des recensions antérieures. Guizot le soupçonnait déjà, Michelet lui en apportait la 

confirmation. Michelet quitte Paris le 18 ao¾t 1835 sans nôavoir demand® aucun 

subside. Il visite successivement Poitiers, La Rochelle, Rochefort, Saintes, 

Angoulême, Périgueux, Bordeaux, Bayonne, Pau, Toulouse, Montauban, Cahors, 

Limoges, Bourges et Orléans. Il conclut ainsi la fin de son rapport : « [é] Les 

archives sont infiniment plus riches que les bibliothèques en documents 

inédits »
175
, et sôen suit une s®rie de propositions : « (é) Ne serait-il pas utile 

dôappeler lôattention des maires sur les archives communales qui sont confi®es ¨ 

leur garde ? »
176

 Et il proposait : « Peut-être jugerez-vous, Monsieur le Ministre, 

quôil y aurait d®sormais avantage ¨ nommer des archivistes, non pour tel d®p¹t ou 

pour telle ville, mais pour tel département ou pour tel ensemble de départements 
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qui répondit à une ancienne province. Ce titre les autoriserait à faire des tournées 

dans les dépôts, divers qui ne sont pas au chef-lieu. (é) Plusieurs parties de ces 

d®p¹ts sans int®r°t pour lôhistoire locale, seraient utilement réunies aux Archives 

du royaume. Il serait du moins ¨ souhaiter quôun inventaire de chaque dépôt y fût 

lanc®. Cette centralisation dôinventaires aiderait singuli¯rement les 

recherches »
177

. 

 

De ces premi¯res investigations, Guizot comprit quôil serait impossible de 

faire publier tous les documents, même ceux intéressant les seuls historiens. Les 

prescriptions ne sôex®cutent pas et ce r°ve dôune publication achev®e des sources 

du passé formulé par Guizot sôaffronte ¨ la r®alit®. Avant dô®diter, il faut ®tablir 

des inventaires. Lôurgence nô®tait plus seulement de sortir du chaos les 

« quelques » documents inédits, mais de classer les dépôts. Si Guizot souhaitait 

faire explorer plus spécialement les dépôts des Archives départementales, il se 

rendit rapidement compte que lôentreprise ®tait gigantesque ; par ailleurs ces 

d®p¹ts nô®tant pas plac®s dans ses attributions administratives, les ordres ne 

pouvaient °tre donn®s que par lôinterm®diaire dôun autre ministre. Dans cet esprit, 

le Comité donna le LA  pour remettre en ordre les archives, et pointa utilement les 

disfonctionnements des possibilités de la recherche, mais « il nôabsorba pas les 

archives : il se borna à les mettre en mouvement »
178

. Comme lô®crivait Xavier 

Charmes, François Guizot « a ®t® v®ritablement lôinstigateur de leur conservation, 

comme il a ®t® lôinstigateur de lôorganisation des archives. En ce qui concernaient 

ces derni¯res, le Minist¯re de lôInt®rieur qui, jusquô¨ ces derniers temps, a ®t® 

charg® de lôex®cution des mesures inspir®es par le Comit®. Lôhonneur dôen avoir 

pris lôinitiative nôen appartient pas moins ¨ ce dernier. Pour les archives et pour 

les monuments côest de lui quôest venu le salut. Côest ®galement lui qui a rendu 

possible la nomenclature et lôinventaire des monuments comme celle des 

archives »
179

. 
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Entre 1833 et 1835 sôop¯re un passage entre un souhait initial dôune 

entreprise globale de recension, dôorganisation, de nomenclature et dôinventaire 

des richesses patrimoniales de la France et lôinstauration dôinstitutions permettant 

la coordination de cette entreprise. Dôailleurs Guizot lui-même dans ses Mémoires 

remarquait ce changement dôorientation :  

« Je ne parlerais pas de quelques 

mesures assez peu importantes que je pris 

dans les établissements scientifiques et 

littéraires, bibliothèques, musées et 

collections diverses, si mes idées à cet égard 

nôavaient ®t® et ne restaient fort diff®rentes de 

celles qui pr®valent aujourdôhui. » 

 

Côest au sein de cette opposition nouvelle que se cristallisent les ambiguïtés de la 

renaissance des archives entre volonté de publication exhaustive et nécessité 

intrinsèque de conservation de ces documents pour pouvoir les publier. 

 

 

B- Le Comité de publication des documents in®dits de lôhistoire de 

France et la mise en mouvement des archives locales françaises (1834-

1838) 
 

 

Xavier Charmes, dans son introduction à lôHistoire du Comit® des travaux 

historiques et scientifiques, faisait remarquer, non sans emphase :  

 

« Côest gr©ce ¨ lui, côest gr©ce ¨ ses efforts, 

que le Ministre de lôInstruction publique a r®clam® et 

amené le classement des archives et la rédaction de 

leurs inventaires. Presque à chaque ligne des 

instructions de M. Guizot, il est question de la réforme 

si importante des archives. Bien que ces 

établissements fussent placés sous la direction du 

Minist¯re de lôInt®rieur, M. Guizot envoie sans cesse 

en province des missionnaires, des archivistes, des 

®l¯ves de lô®cole des chartes ; il se fait rendre compte 

de la situation des archives, il indique aux préfets les 

moyens dôy rem®dier, il objurgue ses correspondants 

de sôen occuper. Enfin, en 1839, on le sait le Ministre 

de lôInstruction publique fait inspecter les archives par 

un sous-chef de son administration ; puis il presse son 
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coll¯gue de lôInt®rieur dôentreprendre leur 

réorganisation. »
180

  

 

Lôaction de Fran­ois Guizot envers les archives locales est fondatrice. 

Sans les absorber, côest son action en faveur des ®tudes historiques qui permit de 

les mettre en mouvement. 

 

 

1- Les premiers élèves-missionnaires de lôEcole des chartes (1831-1835) 

 

 

Conscient de la difficulté de trouver un personnel capable en province, 

François Guizot précisait aux préfets dès 1833 : « si vous nôavez pas sous la main 

des personnes capables, ou si tel autre obstacle vous arrête ; je môappliquerais ¨ 

vous transmettre promptement les moyens de vous seconder »
181

. Guizot avait 

®videmment ¨ lôesprit dôappliquer avec largesse lôordonnance du 11 novembre 

1829 qui réservait la moitié des emplois vacants dans les bibliothèques publiques, 

la Bibliothèque royale exceptée, les Archives du royaume et les divers dépôts 

litt®raires. Il nô®tait pas fait allusion aux dépôts départementaux, la découverte des 

manuscrits inédits avait un prix.  

 

Lôarticle 10 de lôordonnance du 11 novembre, qui assurait un avenir aux 

®l¯ves de lôEcole des chartes, fut difficilement respecté. Acceptée en 1829, elle ne 

fut appliqu®e quô¨ partir de 1832. Mais lôAcad®mie des Inscriptions fit acte 

dôindépendance en nommant, elle-même, comme ses auxiliaires sur le fond prévu 

¨ lôarticle 8 de lôordonnance les trois chartistes Alexandre Teulet, son camarade 

Marie-Joseph Schneider et Maxime Fourcheux de Montrond mais aussi 

Francisque Michel qui avait été refusé au concours. Le Ministère, sur la plainte 

des trois chartistes, Claude Chelle, Louis Hugot et Antoine Leroux de Lincy 

rappelle ¨ lôordre lôAcad®mie qui r®pond ç quôelle nôa quôun droit moral et non 
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absolu de nommer des chartistes »
182

. Ce vivier de jeunes érudits, qui peinait à 

offrir des vues dôavenir ¨ ses ®l¯ves dipl¹m®s, Guizot souhaita en ®largir les 

champs dôaction en fournissant des ouvriers pour lôexploration g®n®rale quôil 

souhaitait entreprendre dans les archives et les bibliothèques. Dès lors, en 1835, 

après avoir obtenu des fonds spéciaux pour la recherche et la publication des 

Documents in®dits de lôhistoire de France, il songea à la refonder sur des bases 

plus larges. Dans les premiers jours du mois de mars après plusieurs conférences 

avec président de la commission de lôEcole, il ®crivit ¨ la Commission des 

inscriptions et belles lettres pour lôinviter ¨ examiner de nouveau les ordonnances 

de 1821 et 1829 ainsi que les règlements provisoires fait en 1830 par le ministre 

de lôInt®rieur sur lôordre des cours et la tenue des concours de cette école. 

LôAcad®mie nomma dans sa s®ance du 13 mars une commission compos®e de 

ceux de ses membres qui faisaient partie de la commission de lôEcole des chartes 

pour adresser à ce sujet un rapport au ministre ; le rapport ne fut pas établi. 

 

Afin de surseoir à cet objectif, Guizot d®cida dôattacher plusieurs ®l¯ves 

des promotions 1831 et 1835 ¨ lôentreprise : Antoine Fallot, Marie-Joseph 

Thomassy ou encore Louis-Xavier Rédet, puis Jean-Martial Delpit et André Borel 

dôHauterives ; tous surnommés les « Guizotins »
183

. Il proposa les jeunes recrues 

aux préfectures qui en faisaient la demande. Dans ces conditions, Guizot proposa 

lôenvoie de missionnaires ®l¯ves de lôEcole des chartes entre 1833 et 1838. Les 

deux premiers furent Louis Rédet (1807-1881) et Claude Chelle (1807-1848)
184

. 
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Ces ®missaires du Ministre de lôInstruction publique se trouv¯rent temporairement 

missionnés afin de servir les ambitions du Comité des Travaux Historiques.  

 

 

2- Faire connaître les documents utiles à la publication des documents 

in®dits de lôhistoire de France (1834-1838) 

 

 

Ayant bien souvent participés aux travaux de dépouillements des 

documents à la Bibliothèque royale ou à la collecte des monuments du Tiers Etat, 

leurs missions consistaient en une mise en ordre sommaire des archives anciennes 

et des recherches érudites pour le compte du Comité.  

 

Chelle, comme Rédet
185

, avait reçu consigne de commencer par rendre 

compte au ministre de lôInstruction publique de lô®tat et de la composition des 

archives, de la nature des pi¯ces et de lô®tat du classement. Leur mission était 

dôexaminer avec attention leur d®p¹t dans le but dôinformer le gouvernement 

central au sujet des sources historiques et spécialement des sources manuscrites 

quôelles contenaient. Les instructions étaient plus scientifiques que techniques
186

. 

A ce titre, les instructions laissées à Claude Chelle par le Ministre étaient très 

claires. Il ®tait attendu quôil effectue deux t©ches ®l®mentaires principales. 

Indépendamment de la mise en ordre des documents dont se composaient les 

archives, dont on exigeait un simple « pré-récolement », les élèves missionnaires 

devaient envoyer un rapport g®n®ral concernant lôensemble du d®p¹t, la nature des 

pièces qui peuvent sôy trouver, sur leur nombre approximatif si¯cle par si¯cle, sur 

lô®poque de quelques une des plus anciennes, sur lôimportance r®elle du d®p¹t, 

« soit comme d®p¹t dôarchives domaniales pour la Province et pour lôEtat, soit 

comme recueil de documens historiques et même littéraires en raison de 

lôanciennet® des pi¯ces ®crites en Fran­ais ou de celles qui seraient ®crites dans 
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des dialectes du pays »
187

. Ce premier rapport devait °tre suivi dôun second sur 

lô®tat des inventaires ou des catalogues, sôil en existait, et sur les moyens quôil y 

aurait dans le cas contraire dôen dresser un inventaire. Cet inventaire devait 

comprendre lôindication des pi¯ces int®ressantes pour lôHistoire de la Province ou 

du Royaume. Enfin, Chelle était convié à envoyer « un catalogue particulier des 

ouvrages manuscrits sur toutes les matières, notamment les cartulaires, terriers, 

cadastres, anciens inventaires de titres ou de Biblioth¯ques de Tr®sors dôEglises et 

de monastères qui peuvent se trouver dans les archives de Lyon »
188

.  

 

Lorsquôil est nomm® sur proposition et apr¯s arr°t® du ministre Gasparin le 

23 novembre 1834 archiviste du Rhône, Claude Chelle nôobtient quôun contrat 

dôune ann®e
189
. Il faut attendre quelques ann®es avant quôil ne devienne archiviste 

« permanent è du Rh¹ne, de m°me ce nôest que le 1
er
 septembre 1837 que fut 

confié à Louis Rédet le d®pouillement, le classement et lôinventaire des chartes, 

actes et titre de tout genre constituant les archives municipales de Poitiers. Le 

système imaginé par Guizot semble avoir rapidement affronté ses limites, car 

rétribué par le Conseil général, les chartistes prenaient davantage de temps pour 

les travaux de recherche de document que pour le classement de ces derniers. A 

cet égard, la commission des Finances du Conseil général du Rhône rédigea un 

rapport en 1839. En effet, lors dôune visite, la commission notait que lôallocation 

était peu justifiée dans la mesure où le dépouillement et le classement des titres et 

des papiers des archives avaient ®t® bien n®glig®s par lôarchiviste qui paraissait 

employer une partie de son temps à ses recherches scientifiques
190

.  

 

 

Dès 1837-1838 dôautres demandes ®man¯rent des pr®fets, ainsi Charles 

Louandre fut envoyé dans la Sarthe, Marius Clairefond dans lôAllier, Auguste 
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Vallet de Virille dans lôAube
191

. Dans le fond le principe était le même que celui 

de Moreau : il sôagissait ç de recueillir et de mettre à jour les documents précieux 

de lôhistoire de France, mais cô®tait sans compter sur la figure embl®matique de 

Guizot qui fort de la création de nouvelles institutions, impulsa plus encore la 

recherche historique.  

 

 

3- Conna´tre lô®tat des archives locales 

 

 

Sous lôimpulsion du Comit® le minist¯re de lôInstruction publique envoya 

un de ses sous-chefs de bureau
192

 en mission pour sôenqu®rir de lô®tat des 

archives. Les r®sultats de lôenqu°te, communiqu®s au Minist¯re de lôInt®rieur 

décidèrent ce dernier ¨ sôen occuper. 

Lôîuvre de Fran­ois Guizot se d®veloppe parall¯lement ¨ lôîuvre dôorganisation 

administrative qui se veut décentralisatrice et libérale, qui se manifeste par les lois 

sur les municipalités de 1831
193

 puis 1837
194

 et par celles sur les départements et 

les conseils généraux de 1833
195
. Le minist¯re de lôInt®rieur, rest® longtemps dans 

lôinertie pris, suite aux enqu°tes de Guizot, des initiatives : il promulgua une 

dernière loi le 10 mai 1838
196

 qui transférait en son article 12 au chapitre des 

d®penses ordinaires du budget des d®partements, les frais dôentretien des archives 
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ressortant de leur propriété ; elle astreignait également les Conseils généraux à 

pourvoir au traitement dôun archiviste. ç Cette mesure nô®tait pas un fait isolé » 

comme le notait les Inspecteurs généraux. « Elle se rattachait à un ensemble de 

votes qui furent successivement demandés à la chambre des députés pour 

favoriser le développement du grand mouvement historique, archéologique, 

littéraire et artistique »
197
. Lôann®e suivante lôinstruction du 8 ao¾t 1839, qui 

expliquait la loi de 1838, donnait les premières indications pour la garde et la 

conservation des archives départementales. Cette disposition nouvelle, provoquée 

par un grand nombre de Conseils g®n®raux, donna ¨ lôadministration les 

ressources qui lui avaient manqu® jusquôalors pour rem®dier ¨ lô®tat de confusion 

qui régnait dans les dépôts. Face aux améliorations rapides et nombreuses, mais 

qui devaient encore sô®tendre et se multiplier, le minist¯re de lôInt®rieur d®plorait 

cependant de nôavoir pu en faire conna´tre ç exactement la situation et 

lôimportance relative » ; côest pourquoi il mit en place une enqu°te qui dura trois 

années
198

. Tanneguy Duchâtel fit parvenir aux Préfets une circulaire datée du 8 

octobre 1839 et qui demandait que lui soit précisée la nature des pièces enfermées 

dans chaque département
199

. 

 

 

Seulement, la subvention refusée par le Parlement
200

 pour le projet de 

publication des documents in®dits de lôHistoire de France jeta les premi¯res bases 

de lôambiguµt® de la politique de conservation en faveur des archives qui ne devait 

passer que par la publication des documents les plus précieux. En créant une 

sph¯re de recherche, dô®rudition, de nomenclature et de classement, Guizot a 

« bureaucratisé les pratiques intellectuelles è. A travers lôinstauration de ces 

nouvelles institutions lôobjectif de Guizot et de la Monarchie de Juillet est non pas 

de restaurer, mais de « conserver pour progresser »
201

. 
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C- Le réinvestissement des archives locales par leur administration de 

tutelle (1841) 

 

 

Lôîuvre administrative de la Monarchie de Juillet contribue, parall¯lement 

au projet de Guizot, au réinvestissement des Archives par leur administration de 

tutelle. Les Archives des départements dépendaient, non pas du ministère de 

lôInstruction publique comme le Comit®, mais du minist¯re de lôInt®rieur.  

 

 

1- Le Rapport au Roi du 8 mai 1841 

 

 

Ce rapport est le résultat du travail de synthèse
202

 signé par le Ministre 

secr®taire dôEtat au d®partement de lôInt®rieur, Tanneguy Duch©tel et dont « M. 

Vitet a été, dit-on, le rédacteur »
203
. Etat des lieux, il ne sôaccompagne dôaucune 

proposition. Lui sont annexées des notices sur les départements qui ont été visités 

et concerne tant les archives anciennes que les archives des administrations. 

Lôobjet de ce rapport est double : conna´tre la situation et lôimportance relative 

des Archives dans les départements, mais aussi faire connaître les différents 

genres dôutilit® et dôint®r°t que les archives sont susceptibles dôoffrir. En effet, les 

rapports adressés à Guizot par ses commissionnaires ne concernaient que les 

documents anciens ; lôobjectif du rapport est plus global. Duchâtel montre les 

am®liorations apport®es non seulement ¨ lô®gard des actes modernes, mais aussi 

des documents anciens.  
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N®anmoins, lôimage des Archives dans le rapport de Duch©tel est-elle 

conforme, non seulement ¨ lôid®e que lôon se faisait des archives, mais ¨ lô®tat r®el 

de ces dernières ? Fran­oise Hildesheimer remarquait le manque dôuniformit® de 

la présentation qui rendait difficile une exploitation chiffrée des données
204

. 

Duchâtel précise que « la situation dôun grand nombre dôarchives d®partementales 

[est] restée déplorable »
205
. Il semble quôil ne sôagisse pas uniquement dôune 

question dôinvestissement des Conseils g®n®raux, qui ont finalement dans 

lôensemble bien r®agit ¨ lô®gard des nouvelles lois sur les archives. Suite à ces 

dernières, les Conseils généraux ont alloué des subsides aux archives, mis en 

place des commissions, etc. Les principaux inconvénients seraient essentiellement 

matériels : insuffisance des locaux, eu égard à leur agencement et leurs mauvaises 

dispositions pour la conservation, pour lôordre des papiers. La plupart des archives 

sont situées dans les combles des bâtiments des préfectures, exposées au danger 

des incendies. Seules les Archives de lôEure, du Jura, du Nord, et de la C¹te-dôOr 

ont un local unique ou en cours de construction. Par ailleurs, les classements 

laissent ¨ d®sirer, lorsquôil y en a un. ç Il nôy a eu dôailleurs ni syst¯me fixe dans 

le classement ni régularité dans disposition matérielle. Si quelques essais de 

classements ont eu lieu à de longs intervalles, les traces en ont presque 

enti¯rement disparu, soit ¨ cause des recherches quôont faites les employ®s des 

divers services, soit parce quôon ne sôest pas occup® de continuer lôordre. »
206

, 

précise Duchâtel dans son rapport. Les Archives de la Charente, du Cher, de la 

Côte-dôOr, et de la Seine-et-Oise ont un classement. Quant au personnel des 

archives, il est récent. « Parmi les départements qui ont formé un personnel 

dôarchives, il en est 42 dans lesquels cette formation remonte à moins de 5 ans. 

[é] »
207

. Il est à cet égard intéressant de remarquer que Dûchatel use de 
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« personnel dôarchives » ; en effet il y a assez peu de pr®fectures o½ lôarchiviste 

porte ce titre, la fonction nô®tant que bien souvent lôune des attributions dôun 

employé de la préfecture à temps partiel, ou au mieux à temps complet. Seuls les 

dépôts ayant un chartiste à leur tête, tels Louis-Xavier Rédet dans la Vienne, 

Claude Chelle dans le Rhône, Charles-Léopold Louandre dans la Sarthe, Marius 

Clairefond dans lôAllier, André Leglay dans le Nord, Auguste Vallet de Virille 

dans lôAube, Jean-Claude-Marius Seytre dans lôIndre-et-Loire, Paul-Alexandre 

Marchegay dans le Maine-et-Loire, Léon Aubineau dans lôAube, Gabriel 

Eysenbach dans la Nièvre et Guignard dans lôAube
208

, Camille Ragut en Saône-et-

Loire
209

, ou des archivistes tels Mathieu-Maximilien Quantin dans lôYonne ou 

Joseph-François Garnier, comme premier employé, en Côte-dôOr, ont un membre 

de leur personnel formé aux techniques des archives. Quant aux dépôts qui 

connaissent la continuité de la fonction et du personnel, ils sont encore plus rares. 

Par rapport aux autres départements, les Archives de la Côte-dôOr sont loin de ne 

simplement dépasser la médiocrité : non seulement les Archives du département 

sont dans un état matériel satisfaisant, mais les archives des communes, comme 

Dijon, Beaune, Semur, ou les archives des hospices de Dijon ou encore dôAlise-

Sainte-Reine ont ®t® class®es. Par ailleurs, les principaux d®p¹ts dôarchives ont 

des locaux propres pour les documents, et pourvus dôun mobilier sp®cifique. Le 

personnel des archives départementales est entièrement voué au travail de 

classement : ils sont archivistes. Enfin, le Conseil général consacre des allocations 

aux archives, et notamment pour les achats. En somme, elles sont ¨ lô®poque une 

« exception »
210

. 

 

 Il y avait encore beaucoup à faire pour assurer la conservation des archives 

d®partementales. Duch©tel concluait son rapport, arguant quôil ®tait ç temps 

quôune sollicitude nouvelle mette enfin un terme ¨ des pertes irr®parables, non 

seulement pour nos souvenirs nationaux, mais encore pour les int®r°ts de lôEtat, 
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les établissements publics, des communes, des familles »
211

. Par ailleurs, cette 

exploration des archives départementales révéla surtout que le ministre de 

lôInt®rieur ®tait sans action directe sur cette partie de lôadministration 

départementale, dont les dépenses nô®taient pr®vues ¨ aucun chapitre du budget 

général et y était complètement oubliées dans le budget départemental. 

 

 

2- Les premières mesures en faveur des archives locales (1839, 1841) 

 

 

Suite aux lois dôorganisation et dôattribution en faveur des d®partements et 

des communes, et afin de rendre possible lôorganisation des archives en province, 

la nouvelle sollicitude envers les archives locales se matérialisa notamment au 

travers dôinstructions, ®manant du minist¯re de lôInt®rieur, en 1839 et 1841. Elles 

ne font pas suite au Rapport au Roi, elles lui sont concomitantes. Afin de 

coordonner au mieux le projet, il fallait donner des directives uniformes, 

facilement applicables et concevoir un système centralisé.  

 

La première instruction pour la garde et la conservation des archives du 8 

ao¾t 1839, prescrit les premi¯res mesures sens®es garantir lôutilit® des archives 

pour lôadministration, les familles et la science. Elle pr®cise ainsi les pi¯ces et 

documents qui doivent °tre conserv®es aux archives, le choix de lôarchiviste, son 

traitement, et le choix du local. Reprenant la suggestion de Michelet à Guizot, le 

Ministre de lôInt®rieur obligeait la r®daction dôun inventaire par lôarchiviste, ainsi 

que lôenvoi dôune copie de cet inventaire aux archives du royaume pour lôhistoire. 

Cette instruction de 1839 se terminait en annonçant que des instructions 

ultérieures suivraient. Force est de constater que suite aux lois de 1838-1839, « les 

préfets ont donné suite avec empressement aux vues qui leur ont été 

communiquées à ce sujet, et la plupart des conseils généraux ont pourvu par leurs 

votes aux améliorations que réclamaient immédiatement la situation du personnel 
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ou des locaux »
212

, selon les mots de Duchâtel. Un état des dépôts connus, et deux 

années plus tard, le Ministère publia lôInstruction pour la mise en ordre et le 

classement des archives départementales et communales du 24 avril 1841. Cette 

instruction technique, avait pour « effet dôimprimer une direction régulière aux 

travaux commencés de toutes parts et dont il importe de poursuivre sans relâche 

lôaccomplissement »
213
. Elle passait successivement en revue lôutilit® dôun mode 

de classement uniforme, le fonds, la d®finition de lôarticle, le principe dôun cadre 

de classement uniforme pour les archives départementales, avec la répartition des 

fonds anciens par séries, la cotation distincte de chaque fonds dans la série, la 

numérotation en continu des accroissements, la répartition du fonds départemental 

moderne par grands domaines, une lettre de série par domaine, les domaines 

subdivisés, la numérotation en continu dans chaque sous-domaine pour faciliter 

lôint®gration des accroissements, le classement par ordre de mati¯res, du g®n®ral 

au particulier, le classement par ordre alphabétique, topographique des dossiers 

s®riels et cotation d®finitive apr¯s classement, la r®daction dôinventaires par s®rie 

comportant à la suite des cotes la notice sommaire de chaque article, la confection 

dôun r®pertoire alphabétique de tous les articles contenus dans les inventaires 

partiels, la nature du classement par ordre de matières. Elle donnait, enfin, le 

cadre de classement des archives départementales. 

 

Certaines idées avancées dans les rapports des commissionnaires de 

Guizot furent même reprises. A cet égard, dans son Rapport au roi de 1841, 

Tanneguy Duchâtel consacre un paragraphe ¨ lôutilit® dôune surveillance de 

lôautorit® centrale. Il lui paraissait en effet utile, afin de pourvoir coordonner 

lôavanc®e des améliorations, notamment celles concernant les projets 

dôappropriation des locaux, des ®changes de documents ou leur centralisation dans 

les dépôts compétents, et ainsi accélérer et régulariser la mise en ordre des 

archives, de « le faire surveiller et diriger par des agents sp®ciaux de lôautorit® 
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centrale, accrédités à cet effet par elle au moins temporairement »
214

. Une 

proposition avait ®t® soumise aux Chambres en 1840 pour quôelles allouent un 

« fonds temporaire è, mais ce dernier avait ®t® refus®. Il nôavait pas le projet de 

recourir à des inspections générales, et donc de mettre en place un réseau des 

archives départementales ; mais plut¹t dans lôoptique propos®e par Guizot de 

« confier à des membres des corps savants, à des archivistes expérimentés et 

capables, des missions locales, dont chacune embrasserait une région particulière. 

Les diff®rentes r®gions pourraient °tre d®termin®es dôapr¯s la connexit® historique 

existant entre plusieurs dépôts, en raison soit des divisions provinciales, soit du 

régime politique, soit encore des anciens idiomes locaux »
215

. Duch©tel nôoublia 

pas pour autant son idée. Pour faire appliquer au mieux lôInstruction dôavril 1841, 

qui se voulait le fer de lance de la généralisation des mesures prises en faveur des 

archives, il fallait « recourir aux lumi¯res dôhommes comp®tents tant sur les 

matières historiques que sur les matières administratives, en ce qui se rapporte aux 

archives d®partementales et communales [é] »
216
. Alors, au lieu dôavoir des 

hommes sur le terrain, il dû se résoudre à user de la correspondance 

administrative, malgr® les imperfections. Le minist¯re de lôInt®rieur cr®a la 

Commission des Archives par décret du 6 mai 1841. Par son article premier, elle 

avait pour mission de « concourir ¨ lôexamen et ¨ la direction de tous les travaux 

relatifs ¨ lôorganisation, ¨ la mise en ordre et ¨ lôexploration des archives 

départementales et communales »
217

. 

 

A la mi-1841 les principes de base de lôorganisation des archives locales 

sont posés. La modernité peut donc faire son entrée aux Archives, même si 

lôint®r°t est davantage port® sur la pr®servation que sur la classification. Ce qui ne 

signifie pas que le classement nôest pas envisag®, mais il nôest pas une priorit®. 

Cependant les encouragements de mise en ordre et de classement commandés par 

lôadministration sup®rieure ne sont pas rest®s lettre morte dans tous les 

départements ; la Côte-dôOr a entam® des travaux archivistiques d¯s les ann®es 
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1830, tant dans les archives de la Préfecture que dans les archives des communes 

et des hospices. Mais, le vif intérêt manifesté par Guizot à partir de 1834, facilita 

le réinvestissement des archives locales et la collaboration avec les archives 

centrales. 

 

 

III - Lôaffirmation dôune administration  pour les archives locales 

 

 

 

 Les Archives locales souffrirent longtemps de nô°tre rien dôautre que des 

dépôts sans unité intellectuelle, scientifique et institutionnelle. Placées depuis 

1800 sous la responsabilité des secrétaires généraux des préfectures, les Archives 

départementales avaient alors perdu tout lien organique avec les Archives 

centrales. Une coh®rence globale dans lôaffirmation dôune administration pour les 

archives d®partementales fut longue ¨ se d®gager, dôautant que les relations que 

les Archives départementales devaient entretenir avec les Archives centrales 

furent longues à se manifester. Attraction et répulsion scandent les rapports de 

deux entit®s g®r®es de fa­on radicalement diff®rentes. Si bien quôentre 1838 et 

1841, la situation des Archives locales est floue. Mais cette chaotique constitution 

avait des effets pervers. Ainsi constitu®es, les Archives locales nôavaient quôun 

rattachement administratif : le minist¯re de lôInt®rieur. Cette situation 

institutionnelle perdura jusquôen 1884, date ¨ laquelle les Archives locales furent 

rattach®es, comme les Archives centrales, au minist¯re de lôInstruction publique. 

Quôil sôagisse des Archives d®partementales, ou des Archives communales, il 

semble que les d®p¹ts dôarchives se soient essentiellement constitu®s par le bas, 

car aucun plan nettement con­u nôavait pr®sid® ¨ leur formation. Aucune 

méthode, ni pour les Archives des départements, ni pour les Archives des 

communes, nôavait ®t® ®labor®e ; la r®glementation sôest d®velopp®e au fur et ¨ 

mesure des besoins du moment. Certes la belle unité, inscrite dans le décret de 

messidor an II, nôa jamais r®ellement exist®, mais si les archives locales 

évoluèrent de manière autonome, elles le firent à partir de 1841 sous le contrôle 

scientifique des membres les plus éminents des Archives nationales. Si les 
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Archives départementales sont réorganisées dans un souci de préservation des 

documents, le chemin vers une normalisation fut long et tortueux. 

 

 

A- Préservation et volonté de centralisation 

 

 

Dans un premier temps, le contr¹le releva essentiellement dôune 

préoccupation de préservation légale des documents, puis à partir de 1841 la 

situation ®volua. LôEtat prenant conscience que lôorganisation des archives ®tait 

un enjeu national ne pouvait donc plus sôen d®sint®resser. 

 

 

1- La préservation des archives locales : une obligation dôEtat ? 

 

 

 Cette question semblait avoir ®t® tranch®e par le biais dôune concertation 

entre les ministres des Finances et de lôInt®rieur, relativement ¨ lôattribution du 

produit de la vente des papiers jugés inutiles, en 1835 : les archives antérieures à 

1790 ®taient propri®t® de lôEtat, mais les d®partements avaient ç un droit de 

propriété sur tous les papiers et registres déposés dans les préfectures et les sous-

préfectures, autre que ceux dont lôorigine est ant®rieure ¨ la division de la France 

en départemens, ou que les papiers et registres acquis avec toute espèce de 

centimes départementaux. »
218

. Pourtant, cette question fait encore débat au cours 

du si¯cle, dôautant que la notion dôarchives publiques nôest pas bien entendue. 

 

Les Archives départementales sont nées avec la Révolution et résultent des 

transformations op®r®es par lôAssembl®e constituante, ainsi que des 

transformations de la soci®t®. La disparition de lôAncien Régime avait mis entre 

les mains de lôEtat tous les papiers des institutions supprim®es par la R®volution : 
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institutions judiciaires, administratives, financières, domaniales et féodales. Ces 

documents lui appartenaient de droit commun comme étant éman®s dôautorit®s qui 

devaient leur existence à une délégation du pouvoir central. Des établissements 

ecclésiastiques dont les biens avaient été, en vertu des lois de 1790, déclarés 

domaines nationaux ; des émigrés dont les papiers furent saisis : toutes ces pièces 

furent déclarées propriété de la Nation par la loi des 12-17 avril 1791. La 

Convention avait placé sous la surveillance des agents nationaux les archives 

départementales et reconnaissait de facto les archives des départements comme 

propri®t® de lôEtat : au XIX
e
 si¯cle cette loi nôest pas abrog®e. La loi du 5 

brumaire an V nôh®sitait pas ¨ qualifier les archives des districts, quôelle 

transforme en archives des départements, comme des dépôts « appartenant à la 

République » et les titres et papiers dont elle confie la réunion aux chefs-lieux de 

départements de « titres acquis à la République ». Ainsi, les archives centrales et 

les archives locales contiennent ¨ elles deux lôensemble des ç papiers publics ». 

Il semble que cette th®orie nôest fl®chie ni sous lôEmpire, ni sous la Restauration, 

et quôelle ®tait encore valable sous le r¯gne de Louis-Philippe. Le décret du 22 

d®cembre 1855 sur lôorganisation des archives de lôEmpire ®tablit en son article 

4 : « Les documents d®pos®s aux Archives de lôEmpire ne peuvent être aliénés 

quôen vertu dôune loi. »
219
. Ce nôest officiellement quôen 1896, par un arr°t de la 

Cour de Nancy que les Archives de lôEtat furent consid®r®es comme faisant partie 

« du domaine public inaliénable et imprescriptible. »
220

 Dans ces conditions, les 

archives sont-elles des papiers publics, des archives publiques ? Selon la 

d®finition entendue, sont archives publiques, les d®p¹ts dôarchives dont la 

propri®t® et la gestion appartiennent ¨ lôEtat, aux d®partements, aux communes. 

Jusquôau premier tiers du XIX
e
 si¯cle, il semble que lôon ait entendu cette notion 

de mani¯re restrictive, côest-à-dire à ceux qui concernent les droits et les 

pr®rogatives de lôEtat. Mais la dispersion g®ographique, entre Paris et la province, 

venait poser une nouvelle question. Les archives départementales étaient propriété 

de lôEtat, mais la jouissance en revenait aux d®partements. En somme on 

reconna´t le principe que les archives sont propri®t®s de lôEtat, et que les 
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départements en ont la garde et le dépôt
221

. Cependant, cette propri®t® de lôEtat ne 

concernait que les archives antérieures à 1790. En effet, la propriété du fonds 

moderne, qui se partageait entre archives de lô®poque r®volutionnaire et de la 

période moderne, entre archives des administrations départementales et des 

services nationaux fonctionnant dans le département, se partageait entre le 

d®partement et lôEtat
222

. Cette position devint inconfortable pour les conseils 

généraux, notamment à partir de la loi de 1838. Ce problème de propriété est loin 

dô°tre anodin ; en effet les inspecteurs généraux précisaient dans leur rapport : 

 

« Nous avons cru devoir insister sur 

ce principe parce quôil est la base de toutes 

les mesures qui ont ®t® prises jusquô¨ ce jour 

¨ lô®gard des archives d®partementales, le 

fondement de leur organisation actuelle. »
223

 

 

« Cette conservation peut-elle être laissée à la discrétion de 

lôadministration d®partementale ? Lôexp®rience ne permet pas de le croire »
224

, 

concluaient les Inspecteurs généraux réunis en Commission. « [é] Au sujet des 

archives d®partementales, lôEtat se trouve vis-à-vis des départements dans la 

position du propriétaire vis-à-vis de lôusufruitier »
225

. Toutefois, cette situation 

nôaurait-elle pas pu devenir « une cause de ruine pour les dépôts »
226

 ? Leur 

entretien dont lôEtat avait longtemps gardé la charge, a été imposé aux 

départements par la loi de 1838 sur les attributions des Conseils généraux. « Il 

était juste que les départements, auxquels appartenaient la jouissance de ces titres 

eussent, aussi, le souci direct de leur conservation »
227

. La loi de 1838 vint donc 
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mettre un terme à cette situation en inscrivant les dépenses des Archives 

départementales au budget des Conseils généraux, et les rendit obligatoires. 

Encore faut-il préciser que la loi de 1838 sur la garde et le dépôt des Archives 

départementales concernait directement toutes les archives ; les archives étaient 

propri®t® de lôEtat. Le d®partement en avait donc la garde et le dépôt, non la 

propriété. 

 

Lôorganisation des archives ®tait un v®ritable enjeu. Mais lôEtat, 

responsable comme représentant de la Nation et déclaré propriétaire de ces 

documents, ne pouvait sôen d®sint®resser ; côest pourquoi il constitua une 

commission de savants et dôadministrateurs, puis une inspection qui nôavait pas 

pour objet lôadministration des archives, afin de tracer les r¯gles dôune 

organisation des d®p¹ts dôarchives. Les mesures seront essentiellement prises par 

deux ministres de lôInt®rieur : le premier, et le plus actif en la matière fut 

Tanneguy Duchâtel (1803-1867) en poste de 1839 à 1848, et le Comte de 

Persigny (1808-1872) ministre de 1852 à 1854 complète ces mesures. Ainsi en 

1839, 1841 et 1854 le Ministre de lôInt®rieur imposa ¨ tous les d®partements un 

mode uniforme de classement et dôinventaire. En 1843 et 1850, il a d®clar® que la 

nomination des archivistes, faites par les Pr®fets, ne serait valid®e quôapr¯s son 

approbation. Pour amener les départements à mettre à profit ces mesures, il créa, 

aupr¯s de lôadministration centrale, un service sp®cial charg® dôen faire 

lôapplication et une inspection g®n®rale, qui a mission de stimuler et de contrôler 

lôex®cution de lôîuvre entreprise et de lui rendre compte de lôapplication des lois 

et des r¯glements du service. Ces commissions nôavaient pas pour objet 

lôadministration des archives locales, mais leur pr®servation et leur conservation. 

En effet, il fallait encourager, stimuler, les travaux des premiers érudits, et surtout 

enseigner, surveiller les méthodes appliquées au classement des documents, car 

« ayant fait le choix dôhommes inexp®riment®s choisis par les pr®fets[, il] ne sôest 

pas dissimul® lôinsuffisance dôune seule et unique le­on, et côest pour instituer en 

quelque sorte un enseignement permanent, quôil a cr®® le 6 mai dernier une 

commission sp®cialement charg®e de concourir ¨ lôexamen et ¨ la direction de 
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tous les travaux ¨ lôorganisation, ¨ la mise en ordre et ¨ lôexploration des archives 

départementales »
228

. 

 

 

2- La Commission [de surveillance] des archives (1841-1854) 

 

 

Cette commission spéciale fut créée le 6 mai 1841. Sans être admise à 

administrer, elle ®tait sp®cialement charg®e de concourir ¨ lôexamen et ¨ la 

direction de tous les travaux, ¨ lôorganisation, ¨ la mise en ordre et ¨ lôexploration 

des archives départementales. En effet, la loi de 1838 qui avait eu pour but de 

conserver la garde et la conservation des dépôts, avait trouvé en cette commission 

sa r®ponse positive. Cette derni¯re avait pour objet dôacc®l®rer et de r®gulariser 

lôimpulsion imprim®e aux travaux qui sôex®cutaient, en g®n®raliser les effets de la 

manière la plus profitable aux départements et en résoudre les questions diverses 

quôavait fait na´tre la mise ¨ ex®cution des instructions. Pour le ministre, il ®tait 

utile de recourir aux lumi¯res dôhommes comp®tents tant sur les mati¯res 

historiques que sur les matières administratives. Cette commission, présidée par le 

ministre et composée de douze membres, se réunissait, à Paris, dans la salle de la 

Commission des monuments historiques
229

. Furent « nommés membres de cette 

commission : MM. Le Comte de Portalis, pair de France ; Vitet, conseiller dôEtat, 

député ; A. Leprevost, député ; Chasle, député ; A. Passy, député ; De Terrebasse, 

député ; Letronne, membre de lôInstitut, garde g®n®ral des archives du royaume ; 

Gu®rard, membre de lôInstitut ; Natalis de Wailly, chef de section aux Archives du 

royaume ; Prosper Mérimée, inspecteur des monuments historiques ; et Jules 

Desnoyers, secr®taire de la Soci®t® de lôhistoire de France »
230

, et Léon Gadebled, 

chef de bureau de lôadministration g®n®rale au minist¯re de lôInt®rieur, remplissait 

les fonctions de secrétaire. De tous ces membres prestigieux dont la commission 

pouvait sôenorgueillir, côest de la collaboration de Natalis de Wailly et L®on 

Gadebled que sortir toutes les instructions fondamentales du service ; si de Wailly 
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sôoccupa des archives anciennes, L®on Gadebled prit en charge la partie 

administrative.
231

 

Malgré un élargissement des attributions de la Commission, notamment en ce qui 

concerne la surveillance des inventaires, dans les années 1854, on lui rattacha les 

archives hospitalières, mais le service périclita
232

. Elle ne fut pas pour autant 

dissoute. En effet, elle fut reconstituée par un arrêté du 12 janvier 1854
233

, mais le 

service administratif des archives, ainsi que lôinspection g®n®rale ayant ®t® 

constituée au même moment le rôle de la Commission pris alors un caractère 

purement consultatif.  

Lôinstauration de cette commission, au moins dans ses d®buts, ®tait-elle 

réellement gage dôun strict souci de pr®servation des Archives d®partementales ? 

Certainement ; mais elle révèle également un souci politique : ne pas laisser 

lôorganisation des Archives des provinces aux mains des individualit®s locales. 

 

Lôun des objectifs de la premi¯re Commission ®tait dô®tablir promptement 

des inspecteurs afin de conna´tre lô®tat exact des archives en province. Chaque 

membre de cette commission devait devenir un inspecteur dôarchives 

départementales, « inspecteur bénévole et gratuit bien entendu »
234

. Dès la 

premi¯re s®ance de la Commission des moyens dôinspections et de surveillance 

qui pouvaient être mis en place, furent discutés. Son but était principalement de 

constater la situation réelle des dépôts, et de hâter des travaux de mise en ordre et 

de classement afin de donner partout aux travaux de classement une impulsion 

r®guli¯re et uniforme. Mais lôexp®rience avait montr® que si le travail ®tait 

entrepris dans des conditions telles quôil doive sô®terniser, il ne se ferait pas. Il 

fallait donc proposer une solution qui permettait de mettre tout en ordre, de 

liquider lôarri®r® le plus t¹t possible. Or, une objection fut ®lev®e, les inspecteurs 

g®n®raux ayant ¨ visiter beaucoup dô®tablissements en peu de temps, ils ne 
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pouvaient en conna´tre aucun dôune manière approfondie. A tout bien considérer 

certains leur pr®f®rait les ®l¯ves de lôEcole des chartes
235

. En effet, au-delà de la 

simple obligation, la formation spéciale de ces élèves avait été pensée afin de les 

intégrer dans les dépôts des départements, et/ou dôen faire des missionnaires 

temporaires. Ils seraient un avantage car ils « se contentent de rétributions très 

modiques et lôindemnit® quôon aurait ¨ payer ¨ un seul inspecteur g®n®ral suffirait 

aux frais dôun certain nombre de missions particuli¯res auxquelles on devrait la 

mise en ordre de plusieurs dépôts. Ce premier ordre ayant été établi ; les 

inspecteurs généraux institués plus tard exerceraient leur surveillance pour en 

assurer le maintien et le perfectionnement »
 236

. Le président de la Commission 

« dit que sans rien contester, en ce qui touche ¨ lôutilit® des missions sp®ciales et 

temporaires, ni méconnaître les répugnances ordinaires des Chambres législatives 

¨ lô®gard de toute cr®ation nouvelle dôinspecteurs g®n®raux, il lui para´t que 

lôinstitution de ces inspecteurs exercerait une influence désirable sur 

lôorganisation premi¯re des archives »
237

. Malgr® la reconnaissance de lôutilit® de 

lôinstitution des inspecteurs, il fallu attendre douze ans avant quôune inspection 

générale ne voit le jour. « Malheureusement les esprits nô®taient pas m¾rs pour les 

questions de ce genre : la demande de crédits présentée à la session de 1840 ne fût 

point accueilli, et ce nôest quôapr¯s un intervalle de 12 ans que M. le Comte de 

Persigny pût réaliser le projet de M. Duchâtel. »
238

 On établit alors un Bureau 

spécial pour les Archives départementales, communales et hospitalières et on crée 

une inspection générale de ce service par arrêté du 21 février 1853
239

.  
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g®n®raux, il peut servir de bilan ¨ lôactivit® de lôEmpire dans le domaine des archives. Il ®tablit ce 

qui a déjà été accompli et les am®liorations quôil faudra apporter. Dôailleurs la majorit® dôentre 

elles ne trouveront leur ex®cution quôau XX
e
 siècle. 
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 CHARMES Xavier, Le Comité des Travaux historiques et scientifiques. Histoire et documents, 

tome 1
er
, Paris : Imprimerie nationale, 1886, p.CXIII . 
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3- Lôinspection g®n®rale des Archives (1854) : le relais de lôadministration ? 

 

 

La Commission des archives avait posé des principes ; mais elle ne pouvait 

contrôler ni stimuler sur place leur application. Tel devait alors être la mission de 

lôinspection g®n®rale. A c¹t® de la Commission, lôinspection g®n®rale des 

archives, sans être admise non plus à administrer, cette fonction relevant du 

Bureau des archives, a été régulièrement consultée sur la suite à donner aux 

rapports des préfets et des archivistes et sur toutes les questions du service. Son 

expérience des personnes, des dépôts et des localités, fut « dôune incontestable 

utilité ». Les premiers inspecteurs furent Eugène de Stadler et Francis Wey
240

, 

auxquels leur fut adjoint Eugène de Rozière et de Bertrandy respectivement en 

1858 et 1862
241
. Côest gr©ce ¨ Eug¯ne de Rozi¯re que la jurisprudence fut 

d®finitivement fix®e et la situation des archivistes r®gularis®e. Bien quôun d®cret 

en date du 5 d®cembre 1879, portant r®organisation de lôinspection g®n®rale des 

services administratifs du minist¯re de lôInt®rieur, d®terminant la qualit® des 

inspecteurs généraux qui « devaient être choisis parmi les préfets, les sous-préfets, 

les secrétaires généraux de préfecture, les chefs ou sous chefs des bureaux de 

lôadministration centrale, les inspecteurs généraux adjoints et les élèves 

inspecteurs », ou les « archivistes-paléographes ayant exercé pendant dix ans, au 

moins, les fonctions de chef de la section aux Archives nationales ou dôarchiviste 

dans un dépôt départemental », pouvaient également prétendre au titre ; mais 

lôinspection resta un monopole chartiste
242
. La d®cision de lôinstitution de cette 

inspection est r®v®latrice des ambitions politiques du second Empire. Lôinspection 

des archives se trouve directement liée à une centralisation des rouages 

administratifs de la nation. Si la Monarchie de Juillet, avec Guizot impulsa le 

renouveau des Archives, le second Empire et Napoléon III les intégrèrent dans 

leur système de centralisation et leur politique. 

 

                                                 
240

 « Composition du Bureau des archives au minist¯re de lôInt®rieur », B.E.C., t. 15 (ou C, V), 

1853-54, p.206. 
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A.N. : AB XXXI 15, Rapports généraux sur les archives nationales, départementales, 

communales et hospitalières. Rapport du 15 juin 1872. 
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 « D®cret sur lôinspection des archives », B.E.C., t. 40, p.616. 
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Lôinspection g®n®rale des archives est directement li®e ¨ lôexistence du 

Bureau des archives, qui est son « centre » administratif. 

Le r¹le de lôinspecteur est celui dôun observateur, dôun rapporteur ne poss®dant 

aucun pouvoir coercitif, ou tout simplement effectif sur les d®p¹ts dôarchives quôil 

visite. Son rapport a valeur dôavis et de conseil, il nôa donc pour mission que de 

consigner les remarques et dôexposer le fonctionnement du service et les 

difficult®s des archivistes. Côest essentiellement ¨ lôoccasion de lôex®cution de 

lôinventaire sommaire que son champ dôaction se d®veloppe. Il juge lô®tat 

dôavancement des travaux et la disposition r®glementaire du d®p¹t. Les 

inspections ont manifestement lôair dô°tre r®guli¯res
243

 et sont annoncées par voie 

administrative. Lôinspection se fait gr©ce à un questionnaire normalisé de 23 

questions qui traite des points essentiels : lôaptitude des fonctionnaires, le 

personnel, lô®tat dôavancement du classement et de lôinventaire, lô®tat mat®riel des 

dépôts, les dispositions des préfets et des conseils gén®raux et enfin de lô®tat des 

archives communales et hospitalières.  

 

 « 1Á Quels sont les noms, ©ges, qualit®s et ant®c®dents connus de lôarchiviste 

départemental ? 

 2° A-t-il la capacité nécessaire à son emploi ? Accomplit-il ses fonctions avec zèle et 

assiduité ? 

 3° Est-il auteur de quelques travaux historiques, littéraires ou paléographiques relatifs à la 

localité ou au dépôt confié à sa garde ? 

 4Á Quel est le traitement de lôarchiviste ? 

 5° Jouit-il de quelques indemnités supplémentaires ? 

 6° A-t-il un ou plusieurs expéditionnaires pour copier les extraits des archives 

administratives délivrées par la préfecture, et des auxiliaires en nombre suffisant ? 

 7° Un garçon de bureau est-il affecté au service des archives ? 

 8° Les archives occupent-elles un local convenable ? 

 9° Les travées sont-elles numérotées ? 

 10° Les articles sont-ils classés dans leur série et visiblement cotés ? 

 11° A-t-il été dressé un état des inventaires antérieurs ? 

 12° Ceux qui existent en volume sont-ils cotés ? 

 13° Les inventaires sur feuilles détachées sont ils rangés dans des cartons ou des 

portefeuilles, ces cartons sont-ils cotés ? 

 14° Les divers inventaires ont-ils été mis en concordance avec le dernier classement ? 

 15° A-t-on proc®d® ¨ lôestampillage des pi¯ces ? 

 16° La composition des articles est-elle satisfaisante ? 

 17° Les cartons sont-ils assez nombreux pour contenir toutes les pi¯ces quôils doivent 

préserver ? 

 18° Les plans sont-ils conservés avec soin ? 

 19° Sont-elles ¨ lôabri des dilapidations ? 

 20° Par qui et comment sont-elles administrées et communiquées aux visiteurs 

intéressés ? 

                                                 
243

 En effet, on note une inspection en 1858, puis en 1861, en 1872, 1888 et 1895.  
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21° A-t-on pris quelques mesures pour visiter les archives communales et hospitalières ? 

 22°A-t-on appelé la sollicitude des communes et des établissements hospitaliers à lô®gard 

de la conservation de leurs archives ? 

 23° Quelles sont les améliorations immédiatement praticables ? » 

 

Ce questionnaire donne lieu par la suite à un rapport qui est adressé au Bureau des 

archives, puis au préfet qui le transmet lui-m°me ¨ lôarchiviste départemental afin 

de mettre en îuvre les am®liorations dans son service. Mais il semble quôon leur 

doive en partie la provocation et la réalisation des revendications et des 

restitutions, des ®changes qui tendent ¨ reconstituer lôint®gralit® normale de 

chaque dépôt. « Côest par eux quôont ®t® d®couvertes des portions consid®rables 

dôarchives ignor®es ou n®glig®es ¨ dessein, et quôune foule dôinventaires 

incomplets ont été signalés à votre juste sévérité. Ils ont été comme votre 

Excellence a bien voulu le dire, le jour de son installation : « lôîil par lequel le 

ministre a vu, le bras par lequel il a exécuté »
244

. Il semble « quôils aient ®t® les 

instruments de toutes les améliorations introduites dans le service des 

archives »
245

. Leur action était limitée dans le principe au chef lieu de 

d®partement, puis sôest ®tendue ¨ tous les chefs-lieux dôarrondissements et m°me 

à un certain nombre de cantons importants. Elle était combinée de façon à ce que 

tous les dépôts soient visités dans un cycle de trois ans
246

 et que le Bureau, institué 

aupr¯s du Minist¯re, puisse exp®dier dans le courant de lôann®e toutes les affaires 

traitées dans les rapports.  

 

 

Le travail des archivistes fut donc ainsi stimulé, « sans nuire à sa 

maturité »
247

. Le ministère « avait compris [é] que toute sa sollicitude pour les 

anciens monuments de notre histoire ®chouerait contre lôinertie des 

administrations locales, si lôex®cution des mesures quôil venait de prescrire nô®tait 

pas lôobjet dôun contr¹le permanent, et que lôuniformit® de m®thode à laquelle il 
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attachait un si juste prix, ne parviendrait à triompher des résistances individuelles, 

que si les efforts de chaque archiviste étaient incessamment ramenés vers 

lôunit® »
248

. Toutefois, cette pr®sence dôesprit nôemp°cha nullement des rapports 

parfois conflictuels entre le ministère et les administrations locales : le rôle de 

médiateur des inspecteurs généraux prit alors tout son sens. 

 

 

B- Les rapports des inspecteurs avec les acteurs locaux 

 

 

Les divers rapports concernant les archives portent souvent des allusions 

sur lôinsubordination des ®lus locaux et des inimiti®s entre pouvoir central et 

représentants des pouvoirs locaux. Pourtant la Commission des archives, dès ses 

débuts, avait eu conscience que pour « rem®dier ¨ lô®tat parfois d®plorable des 

archives, il import[ait] au plus haut degr® dô®veiller en faveur de ces d®p¹ts le z¯le 

et la bonne volonté des administrations »
249

. Quelques lignes plus loin, Auguste 

Leprévost confirmait que « les administrations locales ®prouvent ¨ lô®gard des 

archives une sorte dô®loignement »
250

. Et il semble que les visites des inspecteurs 

g®n®raux nôaient pas dans un premier temps rassur® les localit®s. En effet, elles 

inspiraient souvent des inquiétudes au sujet de la possession de leurs anciens 

papiers. Les lois de lôAssembl®e constituante, qui nôont pas cess® dô°tre en 

vigueur au XIX
e 
si¯cle, avaient attribu® ¨ lôEtat la propri®t® des livres ou papiers 

qui avaient appartenus aux anciens établissements supprimés. 

 

Le discours décentralisateur émaille les premières années du XIX
e
 siècle, 

la question des individualités locales se pose doublement. En effet, Napoléon 

avait réalisé la centralisation en concentrant le pouvoir administratif dans les 

mains dôun homme, le pr®fet, dans le d®partement, le chef du gouvernement au 

centre. La g®ographie administrative nôa gu¯re subi de changements apr¯s 

Napoléon. Le rôle souvent décisif du préfet, et des fonctionnaires locaux, dans la 
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 Ibidem. 
249
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création ou le fonctionnement des sociétés montre la reconstitution, dans les 

nouveaux d®coupages administratifs, des relations ®troites dôind®pendances 

tiss®es entre les agents de lôEtat et les notables locaux. Et ce, dôautant plus que 

parallèlement ¨ lôaccroissement des pouvoirs préfectoraux de 1800 à 1852, les lois 

de 1831-1833 et celles de 1871 et 1884, augmentent la participation des notables 

aux affaires municipales et départementales. Les sociétés savantes sont le 

« produit du pouvoir périphérique » au sein duquel la production locale de savoir 

joue un r¹le essentiel. Mais le d®partement sôest affermi quand sa personnalit® 

juridique est reconnue par la loi du 10 mai 1838. Tandis quôil devient une 

collectivité locale, il se forge un patriotisme départemental.  

 

 

1- Avec les préfets 

 

 

Dans les d®partements les Archives rel¯vent de lôautorit® pr®fectorale, 

mais les secr®taires g®n®raux en ont la surveillance directe. Apr¯s que le vote dôun 

cr®dit pour les archives soit devenu obligatoire, les pr®fets tent¯rent dôobtenir des 

sommes suffisantes de la part du conseil général. Si en pratique, cette fonction est 

exerc®e par le doyen des conseillers de pr®fecture, le Pr®fet reste lôhomme 

important. 

 

Le préfet a donc une double mission : transmission et surveillance. Il 

coordonne le r®seau des Archives ¨ lô®chelon local. Ce nôest donc pas tant la 

personnalité du préfet que son rôle qui prédomine. Il a une position médiane entre 

lôarchiviste et le ministre : il est lôinterm®diaire administratif. Les sources 

montrent essentiellement ce r¹le, car côest par lui que transitent les demandes de 

correction de lôinventaire sommaire ant®rieur ¨ 1790, ainsi que les inventaires des 

sources contemporaines. A partir de la deuxième moitié du siècle son rôle devient 

plus pr®gnant, il sôins¯re dans le dispositif de centralisation mis en place par 

Napol®on III sous le second Empire. A partir de cette ®poque, lôadministration 

pr®fectorale devient lôun des piliers du r®gime. Ses pouvoirs sont accrus par le 

décret du 25 mars 1852 puis complétés par celui du 13 avril 1861 :  
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« Vous êtes au sein du département, 

Monsieur le Préfet, le délégué le plus général et le 

repr®sentant le plus ®lev® de lôEtat. Vous °tes en 

même temps avec le concours du conseil général, le 

représentant du département lui-même, 

lôadministrateur le plus actif de ses biens, et le tuteur 

le plus ®clair® de ses int®r°ts. Côest ¨ ce double titre 

que vous recevrez une nouvelle concession de la 

puissance publique. Vous aurez désormais une liberté 

de mouvement, une indépendance de décision, une 

force dôaction personnelle qui vous permettront de 

relever encore lôascendant de la haute position que 

vous occupez ; mais votre responsabilité grandit avec 

votre pouvoir ; un esprit de décentralisation ferme et 

rapide devra présider. »
251

 

 

Les préfets sont désormais, dans leur département, les représentants du ministère 

de lôInt®rieur dont d®pendent les Archives d®partementales et communales 

jusquôen 1884 date ¨ laquelle elles seront rattach®es au minist¯re de lôInstruction 

publique, mais également du ministère des finances et des travaux publics. En tant 

que lôun des principaux rouages de lôadministration centralis®e et hi®rarchis®e, le 

préfet a des compétences extraordinairement vastes. 

 

íil du gouvernement port® sur la circonscription d®partementale, il nôa 

pourtant pas lô®gard des Archives de r¹le coercitif mais plutôt un rôle de 

surveillance. Ce rôle se décline, prend forme et une importance plus marquée au 

cours des ann®es. La circulaire de 1839 imposait au pr®fet dôadresser au ministre 

un rapport sur la situation des Archives départementales, à partir de 1842 il devra 

y joindre un rapport concernant les archives communales sur lôavancement des 

travaux entrepris
252

. En effet, les sous-préfets ont au nombre de leurs obligations 

la surveillance des archives communales. Ils les inspectent dans leurs tournées, 

dressent sôil y a lieu des proc¯s-verbaux de lô®tat dans lequel ils les trouvent, et 

rendent compte au préfet « des actions en responsabilité à diriger contre les 

dépositaires qui, par leur négligence, auraient occasionné la perte de documents 
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 Décret du 25 mars 1852, in Bulletin du Minist¯re de lôInt®rieur, n°15, Paris : Paul Dupont, 
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 « Instructions relatives à la mise en ordre des archives des communes du 16 juin 1842. », in 
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administratifs ou dôobjets mobiliers »
253

. Côest ®galement le pr®fet qui est charg® 

de récolter les copies des inventaires des archives communales ; l¨ encore, côest 

avec le second Empire que ses attributions prennent de lôimportance. A partir de 

1861, avec le lancement de lôinventaire sommaire, il a le devoir de recenser le 

suivi des inventaires postérieurs à 1790
254

 qui, sôils sont obligatoires, ne sont pas 

publiés. Enfin, la surveillance pour la mise en ordre des archives communales 

prend une troisième forme : afin dôexercer une ç surveillance plus éclairée »
255

, il 

est tenu de mettre en place une commission spéciale qui prendra la forme des 

inspections communales. Cette commission, dont les membres sont choisis par le 

préfet, est compos®e de personnes de lôadministration municipale. Lôinspecteur 

communal est, en général conservateur des archives départementales, mais la 

Côte-dôOr est une exception
256

 puisque côest lôarchiviste communal qui rev°t ce 

titre jusquôen 1888, date ¨ laquelle Joseph Garnier alors archiviste départemental 

de la Côte-dôOr, retrouvera cette attribution. Côest surtout au pr®fet que revient la 

tâche délicate de nommer les archivistes et les employés des Archives. Les 

propositions ne sont pourtant pas toujours faites aux responsables locaux ; en 

effet, les inspecteurs généraux semblent souhaiter ménager les susceptibilités de 

chacun. 

 

 

2- Avec les maires 

 

 

Vis-à-vis des Archives communales, « le Gouvernement nôa pas failli ¨ sa 

mission de tutelle et de protection »
257

 mais est intervenu plus tardivement que 

pour les Archives d®partementales. Avant lôinstruction de 1842, les archives des 

communes dépendent, dans les faits, du bon vouloir du maire et de ses conseillers. 
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Côest pourquoi dans un souci de clart®, nous avons choisi de mettre en lumière le 

cas de Dijon. Lôintervention municipale dans le domaine des archives est un 

espace apparaissant peu structur® et fr®quent® de lôadministration communale. Les 

d®cisions prises ¨ lô®chelon local ne sont donc pas suivies et étudiées par un 

collège de spécialistes.  

 

Depuis la Révolution des changements se sont introduits dans le système 

administratif : le Maire nôest plus comme autrefois le pr®sident en quelque sorte 

honoraire du corps municipal, il est investi de pouvoirs exécutifs et est le 

mandataire unique des intérêts communaux. Ainsi son action ne se limite plus au 

maintient de lôordre dans la cit® et ¨ la r®gie de ses biens ; elle sô®tend ¨ une foule 

de nouveaux objets de lôadministration g®n®rale ou dôordre public qui intéressent 

la société toute entière. Si nous plaçons au point de vue particulier du service des 

archives, nous verrons que les prescriptions nôont pas manqu®. Lôarticle 10 de la 

loi du 17 juillet 1837 charge le maire de la surveillance de lôadministration 

supérieure de la conservation et des Propriétés de la Commune. Or, les archives 

sont une des propri®t®s communales des plus dignes dôint®r°ts. Curieusement, la 

loi du 18 juillet 1837 pour les communes qui accroît sensiblement les prérogatives 

des communes, ne leur permet pas dôassurer la gestion courante de leur 

patrimoine. Son budget, les acquisitions et les aliénations de propriété communale 

furent soumis au contraire ¨ lôautorit® de tutelle. Lôordonnance du 31 mai 1838 

place au nombre des revenus ordinaires des communes le produit des expéditions 

des actes administratifs et des Actes de lô®tat civil ; les archives, quant à elles ne 

font pas partie des dépenses obligatoires. 

 

Le 3 mars 1842, la Commission supérieure qui venait de justifier sa 

récente institution auprès du ministère en contribuant à la réorganisation des 

archives d®partementales, ®mit le vîu que le ministre fit rappeler, dans une 

circulaire aux pr®fets, les principales obligations des maires ¨ lô®gard des archives 

communales. 

Traditionnellement, depuis la période médiévale, le maire est prédisposé à la 

garde des archives : les titres et papiers de lôadministration sont sous sa 

responsabilité directe et légale. Son temps absorbé par tant de responsabilités 
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nouvelles et une inclinaison souvent toute relative ¨ lô®gard du patrimoine 

historique, il lui en devenait difficile dôen consacrer une partie ¨ la surveillance 

des archives. En vertu de ses fonctions il en est responsable, mais en est le simple 

dépositaire. En un mot, les papiers de la commune ne lui appartiennent pas, il doit 

les tenir à disposition des officiers municipaux ; côest pourquoi ¨ chaque d®part 

dôun maire on se livre ¨ un r®colement
258

. Le procès-verbal est dressé en double 

minute ; si lôune est remise au fonctionnaire sortant pour servir de décharge, 

lôautre reste d®pos® ¨ la mairie. Par ailleurs, le maire nomme des commissions 

temporaires, ayant trait au budget des archives de la ville, mais surtout à 

lôavancement des travaux de mise en ordre
259

 et aux proc®dures dô®change et de 

restitution de documents
260

 entre les Archives de la ville et les Archives 

départementales. Elles sont composées de conseillers municipaux et de 

spécialistes. Cependant, le nombre de commissions est réduit, elles ne deviendront 

pas permanentes comme celle de la bibliothèque municipale. Les commissions 

extraordinaires sont essentiellement présentes avant la nomination de Garnier 

comme conservateur titulaire du dépôt des archives. A son arrivée, ce premier 

archiviste régularise le service en systématisant les rapports annuels au maire, et 

ceci afin de permettre de suivre lôavancement des travaux. Cependant, avec la 

nomination dôun archiviste titulaire d¯s 1839, les responsabilit®s sont en quelque 

sorte divisées : lôarchiviste a un rôle effectif au sein du dépôt, il doit le maintenir 

en ordre. Toutefois, le rôle du maire dans le système des archives est primordial, 

les décisions les concernant sont placées sous son autorité et entière 

responsabilité
261

 : il est le premier interlocuteur de lôarchiviste, voire son 

interlocuteur privilégié. En effet, chaque année, il reçoit au courant du mois 

dôavril le rapport dôactivit® des Archives municipales envoy® par lôarchiviste, 

compte-rendu quôil se doit de pr®senter au conseil municipal, notamment dans ses 

conclusions et surtout dans les attentes et les nécessités relatives au dépôt. Il 

poss¯de les arguments qui peuvent le convaincre et permettre ainsi, dôallouer un 

budget plus important ou dôacc®der ¨ une demande extraordinaire. Il peut d¯s lors 
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faire infl®chir les d®cisions dans lôautre sens. De surcro´t, la formulation m°me 

des arrêtés contient la multitude des influences, des décisions antérieures et des 

obligations administratives dont il doit tenir compte et qui légitiment ses choix. 

Malgr® lôapparente normalisation et r®glementation du r¹le du maire vis-à-vis des 

archives, lôaction de lôEtat ne fut pas unanimement admise. Aucune disposition 

coercitive ne concernant les archives nôayant ®t® act®e dans la loi municipale de 

1838
262
, lôinertie des administrations locales étaient telles que les instructions de 

1842 ne furent globalement que passablement appliqu®es. Si bien quôen 1850, 

deux cinquièmes à peine des mairies avaient fait classer leurs archives
263

. 

 

Malgré les directions proposées pour leur organisation, lôadministration 

centrale avait lôimpression que ses efforts ®taient vains : « Le plus souvent ces 

efforts sont venus se briser contre lôinertie des administrations municipales ou leur 

mauvais vouloir. Il faut en effet lôavouer comme lôavait déjà fait remarquer M. 

Darcy, « un des plus grands obstacles que rencontre lôorganisation des Archives 

dans les communes vient de la vieille antipathie des autorités locales contre le 

pouvoir central ». Il semble que tout ce qui « émane de Paris excite leur 

ombrage »
264

, remarquaient les inspecteurs généraux. Ce qui posait problème 

cô®tait lôindiscipline et le patriotisme local dont faisait preuve les communes et les 

villes qui, au sens des inspecteurs, « au lieu de suivre la voie tracée par les 

instructions ministérielles, préfèr[ai]ent recourir à quelque savant de la localité et 

faire appel à son patriotisme gratuit »
265

. « Ce qui leur manque ce nôest pas la 

science », poursuivaient-ils « côest la connaissance de nos m®thodes et une 

certaine docilit® dôesprit »
266

. Cependant ces défiances, ces susceptibilités, qui 

avaient paralys® si longtemps les efforts du Gouvernement ont fini par sôadoucir 

au contacte des inspecteurs généraux : « Nous pouvons le déclarer avec le juste 

sentiment du devoir accompli et la satisfaction légitime du succès obtenu, notre 
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mission a ®t® lôinstrument le plus ®nergique et le plus utile de lôaction de lôEtat sur 

les Archives communales. Ces instructions que les Maires affectaient de laisser en 

oubli quand elles leurs étaient transmises par lôinterm®diaire des pr®fets, ils ont 

consenti le plus souvent à les accepter de nos mains. Notre caractère 

exclusivement scientifique a calmé en partie leurs soupçons. Nous avons, dans 

nos entretiens, dissipé bien des préventions, aplani bien des difficultés, provoqué 

bien des transactions, et nos remontrances amicales ont produit de meilleurs fruits 

que les injonctions les plus sévères et les lettres de rappel les plus réitérées. [é] 

Les villes importantes ont donné le signale : Lyon, Marseille, Montpellier, 

Toulouse, Strasbourg, Dijon, Valenciennes, Boulogne sur Mer ont des archivistes 

spéciaux. »
267 

 

 Ainsi que concluaient les inspecteurs généraux, le problème de fond dans 

le deuxi¯me tiers du si¯cle nô®tait plus celui dôune conservation plus ou moins 

fid¯le des documents. Il sôagissait ¨ pr®sent, avant tout, ç dôune organisation 

g®n®rale dont lô®tablissement a d®j¨ cont® bien des peines, et dont la hi®rarchie 

doit °tre maintenue. Il sôagit dôun ensemble de travaux commenc®s et poursuivis 

sur un ordre r®gulier et dont lôuniformit® fait un ordre de succ¯s. LôEtat seul a la 

compréhension assez large, le point de vue assez élevé, la main assez ferme pour 

triompher des indifférences locales, dominer les systèmes individuels, imposer 

une que lôexp®rience a sanctionn®e. Côest sa propri®t® dont le fort est mis en 

question, côest ¨ lui quôil en appartient dôen r®gler et dôen surveiller lôusage. » 

Malgré la rébellion, la mauvaise volonté de certains élus ou conseillers généraux, 

lôEtat tenta dôasseoir son autorité sur les archives, non sans une certaine difficulté. 
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C-Régulariser le service des Archives départementales, communales et 

hospitalières, 1841-1854
268

 

 

 

Le désordre institutionnel en ce qui concerne le rattachement des Archives 

d®partementales ¨ lôaube des ann®es 1830 est patent. Lôorganisation des archives 

locales, contrairement aux archives centrales, nôest pas un projet politique avou® : 

elles sont envisag®es dôune mani¯re fragment®e et non globale. On lôa engendr® 

avant de la penser, et encore, comme le montre Lara Moore dans une vision 

particulière à chaque changement de régime. La volonté centralisatrice des 

premiers temps a su laisser place à la constitution dôun service ç normal » des 

Archives départementales, communales et hospitalières au sein du ministère de 

lôInt®rieur. Cependant cette ç autonomie è institutionnelle nôa pas pour autant 

intellectuellement séparée les archives locales des prétentions gouvernementales.  

 

 

1- Régulariser les « Archives départementales », 7 messidor an II- 1853 : un 

acte manqué 

 

 

Si lôarticle 3 de la loi du 7 messidor an II avait ouvert des horizons assez 

larges quant aux liens que devaient entretenir les Archives nationales et les autres 

d®p¹ts dôarchives, en ®crivant que ç tous les dépôts publics de titres, ressortissent 

aux archives nationales comme à leur centre commun, et sont mis sous la 

surveillance du Corps législatif et sous lôinspection du Comit® des archives. », il y 

avait l¨ un trait dôunion. A c¹t® de lôaffirmation de la centralisation existait une 

sorte de contrôle.  

Dans un rapport sur les chartriers et les archives des départements de la rive 

gauche du Rhin, de la Belgique et du Nord du mois de brumaire an XI (8 

novembre 1802) Camus proposa au Ministre de lôInt®rieur un ç projet 
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dôorganisation g®n®rale des Archives d®partementales »
269
. R®dig® ¨ la suite dôune 

inspection dans les d®partements, le rapport de Camus ®tait accompagn® dôune 

s®rie dôarr°t®s. Ils traitaient entre autre de lôorganisation des archives 

départementales et des archives communales. Ce projet disparu avec les 

assemblées ; et sous lôEmpire et depuis lôEmpire, le garde g®n®ral des Archives 

nationales devint omnipotent. Il ne r®clama ni la surveillance ni lôinspection 

tombée en désuétude ; mais il essaya ¨ deux reprises en 1812 et 1819 dô®tablir une 

section d®partementale, qui malgr® la volont® du ministre de lôint®rieur ne v®cu 

que sur le papier. Lôorganisation des Archives proposé par Daunou en 1812 

expose quôil vaudrait mieux choisir le plus imparfait des syst¯mes plut¹t que de 

cr®er un m®lange de lôun et de lôautre, ç côest-à-dire que de créer une 

administration générale des archives en maintenant une multitude dôArchives 

particulières inséparablement attachées à des Ministères, à des Préfectures, à des 

Sous-Préfectures, à des Mairies, à des Cours de Justices, à des Tribunaux, etc. 

[é] Les Archives d®partementales d®p®riraient de plus en plus, fautes dôHommes, 

de soins, dôargent. Les Pr®fets ne prendront point sur leurs abonnemens, les 

sommes qui seraient à dépenser pour le débrouillement et la bonne tenue des 

archives. Et si lôon y pourvoit par des fonds particuliers, voil¨ 130 dépôts à 

surveiller, ¨ d®frayer, sans compter beaucoup dôautres archives municipales, 

spéciales ou locales. En vain voudrait-on établir des relations entre les dépôts et 

une administration centrale des Archives : jamais elle nôy exercerait quôune 

autorité ind®cise, disput®e, inefficace. Côest quôen effet les administrateurs locaux, 

les Préfets, les Sous-Préfets, les maires et à plus forte raison les Ministres de S.M. 

sont et doivent toujours être les seuls supérieurs des archivistes employés par eux, 

dans leurs propres bureaux et au sein même de leurs établissements respectifs. 

[é] On ne con­oit aucunement quelle esp¯ce de fonctions un Directeur g®n®ral 

des Archives aurait à remplir dans les dépôts qui conserveraient le caractère et le 

nom dôArchives minist®rielles, Départementales, Municipales ou de Greffes 

judiciaires. Cette institution jusquôici sans exemple, nôentra´nerait que des 

contestations et des dépenses. »
270
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Ce nôest que sous la Restauration que fut tent®e lôunit® de direction. De Larue, 

garde g®n®ral en 1822, proposa un projet dôordonnance en ce sens, sans succ¯s. 

Ainsi ¨ lô®poque o½ les Archives des d®partements se construisent et sôaffirment, 

elles le sont sans aucun cadre directeur. Faut-il pour autant en déduire que le XIX
e
 

si¯cle marque un infl®chissement de lôAdministration dans la volont® de 

centralisation des archives ? Force est de constater quôapr¯s plusieurs essais 

infructueux, la question peut être soulevée : il semble que cette volonté farouche 

de contrôle des Archives nationales sur les Archives d®partementales sôamenuise. 

En effet, lôint®r°t renouvel® pour les archives locales, et en particulier des 

départements, ne suscita pas pour autant le rattachement des Archives locales aux 

Archives nationales.  

Cette collaboration refusait tout contrôle et se transforma, faute de mieux, 

en une direction intellectuelle qui allait marquer toute lôhistoire des Archives des 

départements. En effet, les Archives nationales ne créèrent pas chez elles une 

direction départementale ; en 1841, elles eurent, en revanche, grâce au rôle joué 

par Natalis de Wailly dans la Commission de surveillance des Archives, une part 

indirecte dans la direction des Archives départementales, dont il fut décidé que les 

travaux seraient déposés au Palais Soubise : 

 

« Dôautres fonctionnaires publics lôont aussi 
parfaitement comprise, en suivant fidèlement les 

instructions relatives aux inventaires des anciennes 

archives conservées ou détruites, inventaires dont un 

assez grand nombre existe à la Bibliothèque royale, et 

dont il serait si important de compléter la collection à 

Paris. [é] La collection des inventaires de toutes 

archives des départements, réunie à Paris, 

concentrerait dans un foyer commun toutes ces 

lumières inconnues ou dispersées ; les relations 

littéraires de la capitale avec les provinces en 

deviendraient plus fréquentes et mutuellement plus 

fructueuses. »
271

 

 

Lôaveu de centralisation est sans ®quivoque et lôambition dôun contr¹le est 

abandonn®e. Il fallu pourtant longtemps avant quôun bureau spécialement chargé 

des questions relatives aux Archives ne voit le jour. Néanmoins la constitution en 
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un service normal ne put se faire que lorsque les Archives centrales quittèrent le 

minist¯re de lôInt®rieur, en 1853. 

 

 

2- La constitution dôun « service » régulier des Archives départementales au 

minist¯re de lôInt®rieur (1853) 

 

 

Lôinstabilit® de tutelle des archives d®partementales nôaida pas ¨ la 

normalisation du service. Son rattachement administratif fluctua. Dans les années 

1830, les Archives d®partementales d®pendaient du bureau de lôadministration 

générale, premier bureau de la première section-Administration générale et 

départementale de la direction de lôAdministration d®partementale et communale. 

Après la réorganisation du ministère en 1846, côest le premier bureau de la 

troisième division-Administration générale et communale. Depuis la Révolution 

de 1848, les archives ®taient sous la tutelle dôun Bureau de la Statistique, dirig® 

par M. Legoyt, qui ne leur demandait guère que des renseignements de cette 

nature, lôactivit® imprim®e par L®on Gadebled avait alors considérablement 

diminué.  

La distinction entre les Archives centrales et les Archives départementales était 

apparue vive lorsquôen 1853 les Archives centrales quittèrent le ministère de 

lôInt®rieur pour °tre rattach®es au Minist¯re dôEtat par le d®cret du 14 f®vrier 

1853
272

. Il avait toutefois été envisagé de rattacher les Archives départementales 

et communales au Minist¯re dôEtat d¯s 1854. Le minist¯re de lôInt®rieur r®agit 

alors avec vigueur : « il suffit de considérer les éléments dont se composent leurs 

archives pour reconnaître que ces dépôts publics, patrimoine des localités où ils 

existent, ne peuvent °tre enlev®s ¨ lôaction du minist¯re de lôInt®rieur, tuteur légal 

des d®partements et des communes, et °tre plac®s, au nom dôun int®r°t scientifique 

compl¯tement sauvegard® dôailleurs, dans les mains ou sous lôautorit® du Ministre 

dôEtat. è Le Ministre de lôInt®rieur obtint gain de cause.  
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Pour autant à la m°me ®poque, le Minist¯re de lôInt®rieur c®da ¨ son 

collègue du Commerce les travaux de statistique, mais conserva dans son 

ministère le service des archives départementales auquel il convenait de donner 

une organisation complète. 

Le ministre de lôInt®rieur prit en outre différentes dispositions qui témoignaient de 

son intérêt pour les Archives départementales. Deux décrets remédièrent à cette 

situation. Par un premier décret organique du 21 juillet 1853, on créa deux postes 

dôInspecteurs g®n®raux respectivement attribués à Eugène de Stadler le 10 août 

1853 puis Francis Wey le 14 novembre 1853, par un second, du 22 juillet 1853, le 

Comte de Persigny constitua un secrétariat des Archives départementales et 

communales. Un service régulier des Archives départementales était né et la 

direction en fut confi®e, comme pour les autres parties de lôAdministration 

centrale, à un bureau compétent. Le personnel y avait des connaissances spéciales 

en mati¯re dôarchives
273

 et pouvait ainsi appliquer toutes les règles fixées par la 

Commission des Archives, et au besoin en préparer de nouvelles.  

 

Lôarr°t® minist®riel du 22 juillet 1853 crée le secrétariat des archives 

départementales, communales et hospitalières, deuxième bureau de la division du 

secr®tariat et le lôadministration g®n®rale. Ce secr®tariat fut ®rig® en bureau d¯s 

lôann®e suivante, par lôarr°t® du 24 f®vrier 1854
274

. 

 

 

3- La naissance et fonctionnement du « Bureau des archives » (1854) 

 

 

Ce Bureau des archives fonctionna dans un premier temps de 1854 à 1874. 

Il fut initialement dirigé par M. de Martres
275

 puis, à partir de 1860, par Aimé 

Champollion-Figeac (1813-1894), précédemment sous-chef de bureau
276

. 

Contrairement à la Commission des archives qui devait se préoccuper de 
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lôorganisation, de la mise en ordre et de lôexploration des archives, le Bureau des 

archives semble avoir un objet plus administratif. Fondu ensuite avec le premier 

bureau du secrétariat, devenant ainsi « la section des archives départementales du 

premier bureau du secrétariat »
277

, il retrouve une existence autonome à partir du 

24 février 1880 sous la direction de Gustave Desjardins, sous-chef du premier 

bureau depuis 1876
278

. 

 

Le Bureau repr®sente lôaction directe de lôAdministration. La Commission 

de surveillance des archives est son bras en province par lôinterm®diaire des 

inspecteurs g®n®raux. Le bureau repr®sente lôaction directe de lôadministration, la 

mission des inspecteurs généraux est : « dô®clairer cette action et de la 

fortifier ».
279

 Ces derniers nôavaient quôune fonction de surveillance qui expirait 

avec la fin de leur tourn®e dôinspection. Apr¯s la remise des rapports, lôinspecteur 

devenait ®tranger aux questions quôil avait ®tudi®es et dont il avait bien souvent 

pr®par® et soumis la solution. Côest pourquoi, aux alentours de 1866, ils 

proposèrent alors de « participer plus immédiatement à la direction du service »
 

280
, en créant un Comité des Inspecteurs généraux. Ils seraient constitués en 

Comit® r®gulier pendant quatre mois de lôann®e, et ses fonctions resteraient 

purement consultatives. Car il ne sôagissait nullement de cr®er une institution 

rivale à côté du Bureau des archives : « chacun doit garder son caractère propre et 

concourir au but commun par des voies distinctes. En effet, ils estimaient quôen 

restant ¨ lô®cart des solutions donn®es par le Ministre ¨ une foule de questions 

devenaient pour eux une cause dôembarras et quelque fois dôerreur. ç La 

législation des archives ne découle pas toute entière des décrets et des 

circulaires », écrivaient-ils, « il sôest form® sur beaucoup de points secondaires 

une jurisprudence qui tire son origine de la manifestation fréquente des mêmes 

faits et de la reproduction des mêmes décisions. Si ces décisions étaient portées à 

la connaissance des inspecteurs elle deviendrait une partie importante de la théorie 
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quôils sont charg®s dôenseigner et donnerait ¨ leur action une plus grande 

autorité »
 281

. 

Cette idée ne vit visiblement pas le jour. Elle montre pourtant combien on pensait 

à cette centralisation des archives, et combien les archivistes de terrain la 

ressentaient nécessaire. Néanmoins les attributions que les inspecteurs généraux 

revendiquaient de droit, revinrent au Bureaux des archives. Relevée par ce 

Bureau, la Commission des archives nôest pratiquement plus r®unie apr¯s 1854, 

sauf la sous-commission qui examine les candidats archivistes non paléographes.  

 

 

 Le dernier tiers du XIX
e
 siècle inaugure en quelque sorte un début de 

contrôle des Archives départementales par les Archives nationales. En effet, les 

responsables du Bureau des archives, comme de la Commission des archives, ou 

encore les inspecteurs généraux sont chartistes, exercent ou ont exercé des 

responsabilit®s aux Archives nationales, enseignent ¨ lôEcole des charteséCôest 

avant tout le monopole de lôEcole qui est pr®gnant. Au moment o½ lôautorit® du 

Bureau des archives sôaffirme, lôunit® institutionnelle nôest encore pas atteinte. 

Malgr® lôapparent d®sordre dans lôorganisation administrative des archives 

locales, lôaffirmation de lôadministration passa essentiellement par lôaffirmation 

progressive des chartistes comme administrateurs des « nouveaux » dépôts 

départementaux. Ce nôest pas tant la constitution dôun r®seau des archives qui a 

import® quôune volont® affirm®e des archivistes nationaux dôencadrer le 

d®veloppement des services d®partementaux et lôuniformisation des pratiques 

archivistiques. Néanmoins, la reconnaissance institutionnelle fut renforcée dans 

les faits par lôenracinement des archives dans lôhistoire. Le projet dôAlexandre 

Buchon, que nous ®voquions pr®c®demment, avait en proposant la cr®ation dôune 

section départementale des archives matérialisée la stricte centralisation des 

archives et conservée une vision classique des Archives des préfectures comme 

des dépôts utilitaires, conservant par devers eux les archives courantes des 

bureaux et effectuant le versement des archives de plus de trente ans à la section 

historique des archives nationales. Mais avec le développement progressif des 

différentes branches du service des archives provinciales, les archives 
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départementales ont finies par être rattachées aux archives nationales, mais ne 

sont pas restées des dépôts utilitaires. Elles se sont développées comme une super-

structure, des d®p¹ts tourn®s ¨ la fois vers le pass® et lôavenir.  

 

 

Le réveil des Archives en Côte-dôOr se fit certes ¨ lôaune du destin des 

archives nationales et de lôhistoriographie romantique, mais leur rendez-vous 

institutionnel fut doublement manqué. Les Archives départementales ne furent 

rattachées au ministère de lôInstruction publique ni dans le giron du Comit® des 

documents inédits, ni dans le giron des Archives centrales. Restées au ministère 

de lôInt®rieur, on tenta un bricolage strat®gique, essayant de concilier 

lôinconciliable : conserver lôind®pendance institutionnelle tout en maintenant un 

lien intellectuel très fort avec les Archives centrales par le biais des élites savantes 

parisiennes. Dynamique ®tatique centralisatrice dôun c¹t®, o½ les archives ne sont 

redécouvertes que pour leur aspect historique, dynamique privée, décentralisée et 

pragmatique de lôautre qui vise ¨ maintenir lôordre pour r®pondre aux besoins 

courants des administrations ; sur le terrain, Joseph Garnier a su composer avec 

cette double logique. Malgré leur réveil précoce, les Archives départementales et 

communales de la Côte-dôOr subissent la contradiction du contexte dans lequel 

elles ouvrent les yeux, et op¯rent un d®veloppement qui est le fruit dôune 

adaptation ¨ ce contexte. Constat dôurgence. Mais dans ces conditions, cela 

supposait un compromis entre les besoins de lôhistoriographie lib®rale et les 

exigences de sauvegarde des archives. Il faut privilégier la préservation des 

documents, aménager les archives et inventer un système, pour obtenir une 

garantie administrative afin de préserver les documents. Paradoxalement, cette 

dernière fut obtenue par le biais de la conservation au sein des « nouveaux » 

d®p¹ts dôarchives. Cette constitution progressive, continue, presque linéaire de 

lôadministration des archives locales, ne doit cependant pas masquer les difficultés 

auxquelles se sont heurt®es les archivistes et les Archives pour sôimposer. Il y a un 

d®calage entre la volont® de centralisation et dôunit® des archives ¨ lô®chelon 

national, et la réalité des archives vue par les Préfets et les Maires. Il nô®tait pas 

question dôun affrontement direct avec les instances locales, mais ces derni¯res ne 

les considérants que peu ou prou comme un service à part entière contribua à 
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lô®loignement progressif des archives, tant physique quôintellectuel, de leur centre 

de production. Cette non reconnaissance poussa un peu plus les Archives locales 

vers lôhistoire. 
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Chapitre II : Lôenracinement des archives locales dans 

« lô©ge historique » 

 

 

 

 

Ce r®investissement des archives par lôHistoire souffre ®videmment du 

poids des héritages. Le souvenir des pratiques du Cabinet des chartes hante le 

projet de Guizot et marque durablement lôorganisation des ®tudes de lôEcole des 

chartes. Les impératifs politique et historiographique articulés par les chefs 

orléanistes et les innovations méthodologiques et administratives soulignées par 

lôordonnance de 1829 interviennent dans les relations entre lôEtat et les fonds 

ant®rieurs ¨ 1790. En ce qui concerne les archives ¨ lô®chelon local, la 

nationalisation de lôépoque révolutionnaire avait bien provoqué une réaffectation 

des collections ecclésiastiques, administratives et familiales dans un nouveau 

r®seau dôarchives mais cette derni¯re avait semble-t-il surtout bénéficié aux 

bibliothèques. Les dépôts en avaient p©ti sous lôEmpire, puis la Restauration ; 

nombre de rapports des pr®fets soulignant lô®tat d®plorable et confus de leurs 

dépôts
282
. Pour autant le manque dôint®r°t ¨ lô®gard de la pr®servation et de la 

classification des d®p¹ts dôarchives des anciennes provinces ne signifiait pas que 

lôon ne devait pas en prendre soin, seulement lôaspect administratif des documents 

rebutait et lôon pensait ne rien pouvoir en attendre. « Il faudra attendre lô®closion 

du Romantisme et la poussée impétueuse des historiens du XIX
e
 siècle pour que la 

situation soit renvers®e, pour que soit mis fin aux d®p¹ts dôarchives comme 

arsenal dôarmes juridiques et politiques, pour quôils deviennent au contraire des 

laboratoires de recherches historiques, en provoquant par voie de conséquence, la 

rupture entre les archivistes et les bureaux o½ sô®laboraient les dossiers »
283

, faisait 

remarquer Robert-Henri Bautier. Le travail historique va sôappuyer sur les 

documents dôarchives. Face à cette « non politique », les années 1830 ont 
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effectivement marqu® un changement dôune grande port®e en se pr®occupant du 

sort des dépôts départementaux et en leur donnant les moyens de devenir 

autonomes. Cette lente transformation sôeffectue sur lôensemble du si¯cle, Elle 

semble liée à trois facteurs : les relations entre lôHistoire et lôAdministration, 

lô®volution de la conception dôç archives è, et lôenracinement des Archives, 

devenant institution plus que service, dans lô©ge historique. 

 

 

I - Histoire et administration 

 

 

Dans cette p®riode de formation de lôinstitution archivistique, une donnée 

apparaît essentielle à prendre en compte : lôordre. Côest une esp¯ce de leitmotiv. 

Si la littérature archivistique fait de la rupture révolutionnaire de 1789 

lô®v¯nement qui provoqua la n®cessit® dôune re-constitution des Archives, car les 

triages avait produit un chaos quasi inextricable au sein des dépôts, ce que le XIX
e
 

si¯cle propose côest le moment dôune transition du chaos vers lôordre
284

. Ce 

mouvement ne fut pas lent et régulier ; il se fit par à-coups. Seulement, cette 

nouvelle préoccupation croisait forcément le destin des nouvelles ambitions 

politiques. Comme le remarque Lara J. Moore, « in other words, medieval 

scholarship was to be made to serve the purposes of modern politics. »
285

 

 

« Personne ne songeait plus à élever 

des constitutions en lôair, sans autre aide que 

la raison pure, ni à remplacer toutes les lois 

anciennes par la Déclaration des droits de 

lôhomme et du citoyen. Nul ne cherchait au 

contraire dans lôordre politique, ¨ rattacher 

les réformes déjà réalisées, et celles pour 

lesquelles on luttait encore, aux doctrines et 

aux coutumes dôautrefois ; on sôenfon­ait 

aussi loin que possible dans les obscurités de 

nos origines pour y trouver les titres, 

quelques peu effacés, sur lesquels on 

sôeffor­ait dôappuyer des revendications 

contemporaines. Côest au nom de la vieille 
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liberté, plus ou moins authentique, de nos 

p¯res quôon r®clamait une libert® nouvelle. 

De m°me dans lôordre administratif, 

on revenait aux théories de Moreau et à la 

Maxime de Montesquieu : « Il faut éclairer 

lôhistoire par les lois, et les lois par 

lôhistoire è. On pensait que lô®conomie 

politique, administrative et financi¯re, nôest 

pas seulement, une science de principes et de 

dissertations, mais aussi, mais surtout une 

science dôapplication, de pratique, de 

conduite, qui ne peut reposer que sur 

lôhistoire des faits ®conomiques et de leurs 

rapports avec les évènements ou avec les 

personnes. »
286

 

 

Lôordre sô®rigeait comme le nouveau visage de la modernit®. Dôailleurs, la 

constitution du réseau des Archives ne fut possible que par ce quôon ®tait parvenu 

à une stabilité politique et administrative à laquelle la centralisation administrative 

napoléonienne avait largement participé. On affichait clairement le nouveau statut 

de lôHistoire. Avec la Monarchie de Juillet, elle sôimpose pleinement dans 

lôensemble de la soci®t® fran­aise. La raison principale tient sans doute ¨ ce que le 

r®gime de Juillet est le premier ¨ se revendiquer aussi bien de lôAncien r®gime que 

de la R®volution puisquôil entend °tre la synthèse en mouvement des deux Frances 

aux prises depuis 1789, un compromis dynamique qui doit assurer la stabilité et le 

progrès de la France
287
. Chez Guizot le conservatisme est une synth¯se dôordre et 

de progr¯s, et avait pour but dôorganiser une soci®t® moderne qui tout en se 

heurtant aux questions que la Révolution française avait laissé en suspens 

entendait les d®passer. Côest ¨ lôHistoire que revient d®sormais dô®tablir la 

continuité de la nation ; mais cette n®cessit® dôhistoire va beaucoup plus loin. Elle 

traverse et investit toute lôadministration. 

 

 

A- Lôordre des archives : un int®r°t pour lôadministration ? 

 

 

 Lôinstitutionnalisation des d®p¹ts dôarchives est partie prenante de la 

construction du national et de la modernité sociale, économique et politique. Mais 
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cette dernière interfère avec la question du centralisme : les archives sont surtout 

affaire dôEtat qui sôy engage pr®cocement, cons®quence de la R®volution 

fran­aise qui pose initialement une antinomie entre unit® et publicit®. Lôexaltation 

des archives et des monuments par Fran­ois Guizot, qui permit lôimpulsion en 

faveur des premiers dépouillements des liasses au sein des dépôts et des 

pr®fectures, ne fut pourtant pas imm®diatement suivi dôun int®r°t et dôun 

engouement des localités qui ont pourtant répondu favorablement aux injonctions 

minist®rielles. Ce nôest pas avant les premi¯res circulaires des années 1840 que 

lôon constata les premiers r®sultats. Lôapplication locale fut in®galement rapide. 

Les toutes premi¯res marques dôint®r°t envers les archives, en tant que documents 

li®s ¨ lôHistoire et non en tant que preuves, ont ®t® le fait des ®rudits, 

lôadministration leur a emboîté le pas. Néanmoins en élaborant concomitamment 

les premières instructions pour la conservation et la mise en ordre des dépôts aux 

premiers d®pouillements, la n®cessit® dôun ordre dans les archives devait 

forcément avoir un sens pour lôadministration. En effet, lôimpulsion donn®e par le 

Comit® des documents in®dits nôavait aucune garantie de r®ussite : il fallait pour 

se faire lôassentiment g®n®ral des provinces. Rien nô®tait moins s¾r ; pour cela les 

administrations Préfectures, Conseils généraux et mairies devaient alors y trouver 

un intérêt immédiat. 

 

 

1- Lô®conomie des Archives (1839-1842) 

 

 

Lôîuvre de Guizot et le renouveau administratif qui se manifestent en ce 

début de XIX
e
 si¯cle attestent de la recherche dôun ordre nouveau, dôune stabilit® 

nouvelle, qui se traduit notamment dans le cadre de la structuration des archives. 

Fr®quemment lôadministration et les administr®s avaient reconnu les 

inconvénients inséparables de ce désordre. « Mais lôesprit de conservation nôavait 

pu se faire jour quô¨ mesure que les id®es de stabilité avaient acquis de la 
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force »
288

. Touchant ¨ lôordre g®n®ral, cette n®cessit® ne pouvait °tre plus 

longtemps méconnue. 

  

Si la Révolution, selon les mots de Robert-Henri Bautier, nôa pas introduit 

de « coupure entre le XVIII
e
 siècle et la Révolution et même l'empire 

napoléonien »
289

 en matière d'archivistique, elle a en revanche introduit des 

bouleversements dans lôorganisation de lôadministration quôelle soit ¨ lô®chelon de 

lôEtat, ou encore ¨ lô®chelon des provinces. Lôassembl®e Constituante avait port® 

la main sur toutes les branches du service public. « Elle a transformé non 

seulement dans son principe, mais encore dans tous ses détails, notre organisation 

politique, administrative et judiciaire. Il nôest pas ®tonnant quôune r®volution aussi 

subite et aussi radicale ait ®t® accompagn®e dôun peu de d®sordre et de confusion. 

Le service des archives est de ceux qui en ont le plus souffert »
290

. Ces problèmes 

dôorganisation et de r®organisation de lôadministration ont vu le jour d¯s les 

premi¯res ann®es qui ont suivi la R®volution jusquôau premier tiers du XIX
e
 

si¯cle. En effet, lôassembl®e Constituante en restant fid¯le aux principes 

dôuniformisation absolue qui avaient présidés ses principaux décrets, impliqua aux 

archives le syst¯me des divisions territoriales quôelle venait dôimposer ¨ tous les 

services publics. Contrairement aux Archives nationales dont la formation du 

dépôt est établi concomitamment par la loi du 7 messidor an II, le placement 

provisoire des titres et papiers de la République dans les édifices nationaux arrive 

presque sept années après la division du territoire local en 83 départements. De 

nouveaux cadres engendrent inévitablement de nouveaux rouages, mais il est 

®vident que la cr®ation dôarchives d®partementales nôa pas accompagn® la mise en 

place des nouveaux cadres administratifs, de ce fait on les a entassées sans penser 

quôelles devaient suivre lôaction et lôorganisation de lôadministration. Lôinvention 

des « archives départementales » par la loi du 5 brumaire an V (26 octobre 1796), 

les difficult®s qui sôen sont suivies de d®finition et dôaffirmation de ces derni¯res, 

témoignent des tâtonnements des rapports qui devaient se tisser entre les Archives 
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et les bureaux de la Pr®fecture, entre les Archives et les domaines, etc. Côest ¨ la 

monarchie de Juillet, qui va encore plus loin en appliquant ¨ lôensemble de 

lôadministration sa nouvelle envie dôordre, que reviendra la conscience que lôordre 

dans les archives « ®tait un compl®ment n®cessaire dôun grand nombre dôautres 

mesures quôelle a sanctionn® »
291

.  

 

Dès les premières réflexions et les premières mesures concernant les 

archives, lôadministration sôest ouvertement interrog®e sur la n®cessit® de lôordre 

des documents. Remettre le bon ordre aux archives, certes. Mais quel ordre ? Au-

del¨ de la recherche dôune stricte remise en ordre mat®rielle, le XIX
e
 siècle a 

surtout apporté, dans sa nouvelle organisation administrative, un début de solution 

à la confusion intrins¯que ¨ laquelle sôaffrontait lôAncien r®gime, la multiplicit® et 

la dispersion des archives. Lôauteur de lôinstruction de 1839, commence son 

introduction par cette insertion : « D¯s lors jôai d¾ rechercher quelles mesures il 

convenait de prendre, dans lô®tat actuel des archives ; pour quôelles puissent °tre 

vraiment utiles ¨ lôAdministration, aux familles, à la science »
292

. Et au vue de son 

instruction la réponse était lumineuse : dans un premier temps y mettre de lôordre, 

côest-à-dire élaborer une organisation des documents permettant une classification 

intelligible. Avant la possibilit® dôune application stricte de ce principe encore 

fallait-il d®finir ce qui devait °tre conserv®. Mais ¨ ce stade la notion dôordre au 

sein de lôAdministration, en ce qui concerne les archives, est floue. Il faut 

r®ellement attendre lôinstruction dôavril 1841 afin dôavoir une description plus 

explicite.  

 

Constatant la nouvelle stabilité de la monarchie de Juillet et le 

d®veloppement administratif, lôEtat a donc souhaité et ambitionné façonner une 

aire polic®e dô®rudition, de collecte et de nomenclature. Mais cette politique 

échappe encore à toute codification. En ce qui concerne les archives, elle doit 

beaucoup ¨ lôimprovisation, au pragmatisme des archivistes provinciaux, et 

avance ¨ des rythmes diff®rents dôun d®partement ¨ un autre. Ce nôest r®ellement 
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quôen 1841 que le Minist¯re affirma lôutilit® constante des archives vis-à-vis de 

lôadministration.  

 

 

2- Les documents dôarchives ¨ lô®gard de lôAdministration (1841) 

 

 

 Facteurs conjecturels ind®niables, lôordre et la stabilit® affirm®s par la 

monarchie de Juillet, ont ®t® un terreau favorable pour lôordonnancement des 

archives. En 1841, la principale mission ®tait le r®tablissement de lôordre normal 

et la reconstruction l®gale de chaque d®p¹t. Côest sur le principe de provenance
293

, 

d®finit par Natalis de Wailly et affirm® par la circulaire dôavril 1841, qui formait 

la base de lôorganisation, que fut r®tabli lôordre des d®p¹ts. Plus encore, la th®orie 

de Natalis de Wailly pouvait se résumer en une formule : établir la provenance 

pour retrouver lôordre. Ce principe avait des origines et des vis®es toutes 

administratives, voire politiques. Lô®conomie des archives, selon ce principe, ®tait 

une question qui concernait les relations archives/administration, et non 

archives/bureaux. Elle sôeffectuait autour dôun double mouvement : lôorganisation 

structurelle et fonctionnelle des attributions administratives et parallèlement la 

mise en place des services dôarchives o½ les principes de classement se voulaient 

ajust®s ¨ ces attributions et ¨ lôaction administrative. D¯s lors, cette bonne 

administration des archives semble passer par lô®laboration dôun ç système » qui 

permet de mettre au jour la structure dôordre qui r®git la réalité administrative. Le 

principe avait été établi à partir du travail de Natalis de Wailly aux Archives 

nationales sur la s®rie F. En 1840, il propose dô®tendre sa méthode aux séries de la 

Section administrative et participe au même moment à la rédaction de 

lôinstruction dôavril 1841. Dans le Rapport au roi publié le mois suivant est 

consacré un paragraphe intitulé « Consid®rations sur lôinfluence du bon ordre des 

archives ¨ lô®gard des services de lôAdministration ». Pour lui, « le bon ordre des 

archives influe de la manière la plus efficace sur celui qui doit régner dans les 

diverses branches de lôAdministration : on peut m°me dire quô¨ beaucoup 
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dô®gards il en est la source »
294

. Ainsi lô®conomie des archives doit °tre le reflet de 

lôadministration, sans pour autant infléchir les particularités de chacun des 

d®partements, dans lôunique souci de pr®server la fonctionnalit® future des 

documents et dôaffirmer la volont® dôune documentation rationalis®e. 

LôAdministration et les Archives doivent entretenir une étroite relation, car les 

documents, une fois la décision prise de les conserver, doivent également être mis 

en ordre. Leur ordonnancement doit refl®ter lôaction de lôEtat et de 

lôadministration. Pour cela, la m®thode ®labor®e pour la s®rie F des Archives 

nationales est exactement r®pliqu®e dans lôinstruction. Afin de refl®ter au mieux le 

fonctionnement de lôadministration pr®fectorale, cette derni¯re fut consid®r®e 

comme un seul fonds, puisque le pr®fet figurait lôex®cutif dans le d®partement, et 

fut divis®e en autant dôattributions quôil en existait dans les d®partements. Pour 

autant, il faut établir la différence entre les « attributions » et les « compétences ». 

« Attribution è est un terme ambigu qui nôest pas r®ellement d®fini en droit 

administratif où seule compte la notion de « compétence ». Les attributions ne 

d®signent quôun ensemble de ç matières è qui ont un lien entre elles et que lôon 

attribue à une autorité, sans que cette attribution ne lui accorde de compétence en 

mati¯re dôactes, côest-à-dire de décision ayant forme légale. La délimitation des 

attributions, loin de manifester lô®tablissement progressif dôune rationalit® dans 

lôorganisation administrative, rel¯ve alors principalement dôun choix politique
295

. 

Pour autant, comme le remarquait Denise Ogilvie, la systématisation du principe 

®tabli par de Wailly relevait dôun r°ve av®r® dôune documentation administrative 

rationalisée. « Côest lôarchiviste qui rassemblant en fonds, reliant en registres, et 

classant en ordre méthodique les décisions et les arr°t®s que lôAdministration, 

préoccupée par ses travaux quotidiens, permet de conserver intacte la 

physionomie et les traces du fonctionnement de lôadministration. Côest au moyen 

de ces recueils régulièrement continués que se maintient la connaissance des 
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traditions, si essentielles pour la direction des affaires administratives »
296

 : il faut 

que les titres, les décisions, les actes qui tendent à faciliter les décisions, la 

solution des contestations publiques ou privées, puissent être représentées toutes 

les fois quôil en est besoin.  

« Envisagé sous ce point de vue, le bon ordre des archives, assurant aux affaires 

des précédents et des données certaines, a toute valeur dôune institution sous les 

auspices de laquelle toutes solutions seraient plus promptes et plus sûres »
297

. Et le 

Rapport au roi de souligner quelques lignes plus loin que « malgré les 

nombreuses variétés que peut offrir les développements plus ou moins 

considérables des diverses branches de lôadministration en raison de la valeur du 

sol, du g®nie des habitants, de la direction imprim®e ¨ lôindustrie ou aux 

entreprises dôam®lioration publique, les archives d®partementales sur quelques 

points de la France quôon les consid¯re, repr®sentent lôEtat et le progr¯s 

administratif dans le cours dôun demi siècle de révolutions successives »
298

. Côest 

sans doute quôil a bien conscience que le service des archives ne rapporte rien ¨ 

lôadministration. Il ne para´t pas participer ¨ ces progr¯s, il nôen est que le reflet. 

 

Malgré les justifications ®labor®es par le Ministre Duch©tel, lôambiguµt® 

reste de mise. Duchâtel sait que pour que le projet de structuration des archives 

prenne forme et fonctionne il faut que les Administrations, à qui on a demandé 

des efforts financiers importants, y trouvent une justification. Lôordonnancement 

des archives demeure un coût pour les conseils généraux, comme pour les mairies, 

sans retour sur investissement 

 

 

2- Lôambiguµt® de la mise en ordre des archives : un investissement sans 

retour  ? 
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Les lois de réorganisation communales et départementales, sans légiférer 

sur les archives, avaient tout de même compris ces dernières dans leurs 

prérogatives. Ainsi, la loi de 1837, en ses articles 30 §5 et 31 §11, obligeaient les 

communes à inscrire au budget obligatoire les recettes des expéditions des actes 

administratifs et de lôEtat civil et la loi de 1838 en faisait autant, rangeant au 

nombre des recettes ordinaires des départements le produit des expéditions 

dôanciennes pi¯ces ou dôactes de la Pr®fecture d®pos®s aux Archives. Quelques 

années plus tard, le règlement général de mars 1843 astreint les archivistes à tenir 

un registre spécial où doit être porté, entre autres mentions, le nombre des rôles 

expédiés, le montant des droits perçus, et la date de la perception et celle du 

versement dans la Caisse des receveurs généraux. A cet égard, la somme de ce 

que rapportent les expéditions aux Archives départementales de la Côte-dôOr est 

négligeable
299

. La somme la plus importante est de 103 francs 35 centimes pour 

45 expéditions en 1862, qui est directement déposée dans la caisse 

départementale. Pour le reste du siècle elle est en général divisée par deux, quand 

elle ne lôest pas par quatre. Cet apport p®cuniaire variable ne peut en aucun cas 

être une source de revenu, ou une participation aux progr¯s de lôadministration. 

Par ailleurs, des irrégularités semblent avoir été de mise dans certaines 

Préfectures. Les inspecteurs généraux faisaient remarquer que dans un certain 

nombre dôentre elles le produit des exp®ditions des pi¯ces dôaffaires courantes 

sô®tait vu appropri® par des employ®s de bureaux peu scrupuleux. Les inspecteurs 

généraux de conclure : « Nous avons la certitude que si toutes les expéditions 

étaient délivrées par les archivistes et tous les droits reversés à la caisse des 

receveurs généraux, les départements trouveraient dans cette perception une 

certaine récompense des charges qui leur sont imposées pour la conservation des 

archives, et quôen voyant ce service devenir, jusquô¨ un certain point, une source 

de revenus, ils se montreraient plus disposés aux sacrifices que nous avons 

souvent lôoccasion de leur r®clamer »
300

. Par ailleurs, la loi du 18 juillet 1866 

®tendant les attributions des Conseils g®n®raux, le ministre de lôint®rieur perd 

alors le pouvoir dôinscrire dôoffice au budget certaines dépenses, en particulier 

celles des archives. Les d®partements pouvaient donc, en th®orie, cesser dôaffecter 

                                                 
299

 Voir lôensemble des rapports du conservateur, ainsi que les registres. 
300

 A.N. : F
2
 378

10
, Inspection des archives. Rapport dôensemble sur les diverses branches du 

service des archives, s.d. [24 avril 1866]. 



134 

 

un crédit à ce chapitre, mais à en croire la commission qui élabore la loi, 

« lôimportance de ce service garanti le vote de crédits qui lui sont nécessaires »
301

. 

Lôid®e de r®duire les cr®dits nôest pas évoquée en Côte-dôOr : lôutilit® du service 

sôest impos®e. 

 

Toutefois, ces justifications budgétaires ne doivent pas masquer que 

lôadministration reste ç dépendante » de ses archives anciennes. Si on se fie au 

Rapport au roi de 1841, les conseils g®n®raux ont plut¹t bien r®agi ¨ lôobligation 

de classement que leur imposait la loi de 1838. Ils semblent avoir souvent voté 

des fonds pour payer un archiviste et parfois des commis, pour acheter des 

cartons, ou même pour élever des bâtiments destinés à conserver ces papiers en 

s¾ret®. Bien s¾r ces entreprises furent variables dôun d®partement ¨ un autre. 

Toutes ces mesures demeurèrent souvent ineffectives. Les préfets, qui avalisaient 

les budgets présentés par les conseils généraux, étaient toujours enclins à 

consid®rer comme de lôargent perdu pour eux toute d®pense qui nôest pas 

exclusivement faite pour les affaires courantes dont leurs cartons étaient 

encombrés. Le budget obligatoire était voté mais restait minime en comparaison 

des autres services. Pourtant, Joseph Garnier remercie sans cesse lôattention du 

conseil général ou de la mairie pour leurs dotations aux Archives. Les chefs de 

bureaux contribuaient même quelques fois à augmenter la confusion. Lôarchiviste 

nô®tant jusquôici quôun subordonn® non responsable, les papiers demand®s 

nô®taient parfois pas renvoy®s ou mal rang®s. Dans ces conditions, penser un ordre 

qui semble vou® au d®sordre et qui de surcro´t ne rapporte rien ¨ lôadministration 

nôencourage pas cette derni¯re ¨ faire preuve de largesses. Lôimportance objective 

des archives pour lôadministration se reconnaissait essentiellement sous 

lô®tablissement des droits et des propri®t®s. D¾chatel le reconnaissait dôembl®e 

dans son Rapport au roi de 1841 : « Il arrive fr®quemment que lôautorit® judiciaire 

rés[olve] des contestations par application des titres féodaux ou ecclésiastiques. 

Bien quôen effet la propri®t® dans ses conditions actuelles, aie perdu la plupart de 

ses caractères qui constituaient la propriété féodale, elle se rattache, au fond, par 

ses origines, ¨ lô®tat ancien des choses : dégagée des liens divers qui dérivaient 

des privilèges, elle a dû rester soumise aux servitudes, aux charges et aux rentes 
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foncières qui sont inh®rentes ¨ la nature m°me de la propri®t®. A cet ®gard il nôest 

pas de pi¯ces quelque soit lôanciennet®, qui ne puissent servir de renseignements 

pour les intérêts actuels »
302

. Les documents ne profitent pas seulement à 

lôadministration lors de contentieux juridiques, les administrations préfectorales 

ou municipales ont conscience que malgr® la rupture r®volutionnaire lôexistence 

de leur administration sôinscrit dans un d®veloppement temporel historique. Elle 

se reconnaît dépendante de son histoire. La Révolution a bouleversé les données, 

mais pas la nature inh®rente du fonctionnement de lôadministration. La 

conservation des archives était alors impérieuse. 

 

Lôordre des archives a un int®r°t politique ®vident. La mise en ordre des 

archives pour lôadministration avait un triple intérêt : il est conséquence de la 

stabilité nouvelle, « la source du bon ordre de lôadministration » et même le reflet 

du progrès de cette dernière ; bref lôadministration voit en lui lôid®e quôelle se fait 

dôelle-m°me et lôimage quôelle veut graver dans le marbre. Si le Rapport au roi de 

1841 envisage d®j¨ les influences r®ciproques qui existent entre lôAdministration 

et les archives, il nôen a quôune vision prospective. Les Archives ne sont encore 

que des dépôts. Il faut attendre le 6 mai 1843 pour que Ministère élabore un 

r¯glement g®n®ral des archives qui acte en quelque sorte lôentr®e d®finitive des 

Archives comme « service è de lôadministration. Normalisant ainsi durablement 

leurs rapports, sôil vient conforter la place de chacun, il les éloigne.  

 

 

B- Archives et administration : normalisation de leurs relations?  

 

 

Lô®tablissement du Règlement général des archives du 6 mars 1843 

affirme lôç externalisation è de la conservation des documents dôarchives, venant 

acter la rupture toujours plus pr®gnante des archives d®finitives dôavec leur(s) 
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centre(s) de production. Pour autant Archives et administration ne sont pas deux 

termes que tout oppose ; ce sont au contraire deux aspects dôun m°me probl¯me. 

1- La réglementation du service des archives départementales de la Côte-

dôOr : le règlement général du 8 novembre 1843 

 

 

Le service des Archives départementales de la Côte-dôOr est r®gi par le 

règlement du 8 novembre 1843. Ce règlement se compose de 4 chapitres et de 18 

articles et est calqué sur le règlement général des archives départementales du 6 

mars 1843. Il concerne tant la désignation du local, les objets et le mode de 

classement, que les obligations des employ®s et le service int®rieur. Mais lôacte de 

normalisation des relations archives/bureaux de la Préfecture se trouve dans 

lôobligation des versements. Paradoxalement, ce qui devait renforcer des liens nôa 

fait que les distendre. 

 

« Lôobligation » des versements fut-il lôacte de s®paration des bureaux et 

des archives ? LôAdministration les rend obligatoires d¯s le r¯glement de 1843. 

« Les dossiers et registres qui ne seront plus nécessaires pour le service courant 

des bureaux seront versés aux archives dans le mois dôavril de chaque ann®e »
 303 

avait-on inscrit en lôarticle 25. On en avait dôailleurs profit® pour d®crire 

précisément les rôles de chacun dans ce périlleux exercice, précisant un peu plus 

la s®paration des bureaux et des archives. Dôun c¹t®, les chefs de bureaux devaient 

réunir les pièces par matières et en former des dossiers régulièrement classés. 

Puis, en dresser un état sommaire en double : un des exemplaires leur était remis 

apr¯s v®rification, avec le r®c®piss® de lôarchiviste et le visa du secr®taire 

général.
304

 Les administrations et les ingénieurs des Ponts-et-Chaussées étaient 

soumis au même régime : remettre ¨ lôavance un bordereau des pi¯ces quôils 

devaient d®poser, pour quôil puisse °tre pourvu ¨ leur emplacement. Un double de 

ce bordereau était remis après le dépôt aux administrations avec récépissé donné 
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au pied par lôarchiviste et le visa du secr®taire g®n®ral
305

. A partir de cet instant, 

les bureaux nôavaient-ils plus aucun pouvoir sur les documents ? Au moment du 

classement des pièces nouvellement versées, il devait être fait, conformément aux 

dispositions du règlement intérieur, un triage des documents à conserver
306

. Pour 

le moins, ces triages étaient soumis à une commission départementale. Dès lors, la 

continuité informative et documentaire était, semble t-il, maintenue. Par ailleurs, 

ce r¯glement encourageait lôarchiviste ¨ réunir en collections suivies et 

régulièrement tenues à jour « les arrêtés des Préfets, ceux des conseils de 

préfecture, les délibérations des conseils généraux et les conseils 

dôarrondissement, le Moniteur, les circulaires ministérielles, les brevets 

dôinventions et les diverses collections envoy®es aux pr®fectures par le 

gouvernement »
307

. 

  

Le problème des versements est dans un sens emblématique, même pour le 

XIX
e
 siècle

308
. Il rejoint les préoccupations matérielles des premiers temps. Toute 

la question était de savoir comment regrouper les archives des services au dépôt 

central des Archives de la France. Ce problème est né avec la création des 

archives elles-mêmes. La Côte-dôOr avait ®t® le premier d®partement ¨ consacrer 

¨ ses archives un ®difice sp®cial et ®loign® des bureaux de la Pr®fecture, lôancien 

Hôtel de ville de Dijon. A en croire le règlement, bureaux et archives avaient 

chacun leur rôle. Seulement, les problèmes de versements semblent avoir 

empoisonné les Archives départementales ; les chefs de services ne se pliaient 

quôavec beaucoup de disgr©ce, et occasionnellement, ¨ lôexercice du versement. 

Le conseiller dôEtat ayant conscience de cette difficult® ®crivait au Pr®fet de la 

Côte-dôOr : « Je suis averti que cette op®ration nôa lieu que lorsque les bureaux 

sont encombrés quelque fois au bout de 5 ans »
309

. Cette mauvaise volonté de la 

part des bureaux agaçait prodigieusement Garnier. Plusieurs de ses rapports 

annuels comportent des observations sur ce quôil nomme cette ç irrégularité ». 

Toutefois, ces plaintes récurrentes sont symptomatiques de deux écueils majeurs : 
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lôabsence de cohérence dans les versements, et sa volonté, trop rapide peut-être, 

dôaboutir au classement d®finitif des documents des bureaux. Il est ®vident que les 

versements annuels étaient tout à fait irréguliers, mais surtout incohérents, car non 

chronologiques : « si les archives sont toujours prêtes à recevoir les papiers, même 

remontant à moins de cinq ans, que les bureaux leur versent sous prétexte 

dôespace insuffisant, elles sont bien fond®es dôexiger au pr®alable le d®p¹t de 

pi¯ces datant dôau moins 40 ans et quôon sôobstine ¨ garder je ne sais sous quels 

motifs au risque de décompléter nos séries et de rendre impossible tout classement 

définitif »
310

. Devant tant de mauvaise volonté, Garnier, à partir de 1880, insistait 

pour que tout dossier dôaffaires terminé, et sans exception, remontant au 

maximum ¨ 15 ans, côest-à-dire antérieur à 1870, soit déposé aux Archives
311

. 

Mais les versements promis se firent attendre, et après cinq années de redemandes 

incessantes, vinrent ¨ bout des convictions de lôarchiviste dijonnais. « Aucun 

versement des papiers de la Pr®fecture ne sôest effectu® » concluait-il son rapport 

de 1885, et il poursuivait « je dois confesser que lôimpossibilit® o½ je suis de les 

recevoir utilement ne môa point encouragé à la provoquer »
312

. 

 

 Ce que cette non application de la réglementation des versements nous 

montre côest que la continuit® quôelle devait introduire entre les bureaux et les 

archives ne sôest pas produite. Elle ®tait pourtant indispensable aux yeux de 

Garnier, car elle permettait de « classer les papiers dôune mani¯re d®finitive, et 

répondre avec certitude aux demandes des diverses administrations et du 

public »
313

. 

 

 

2- Communication et expédition des archives : les études historiques et le 

service des archives 

 

 

 Assez paradoxalement, cette impossible collaboration bureaux-Archives se 

retournait ¨ lôendroit des bureaux qui ne pouvaient avoir acc¯s promptement ¨ 

                                                 
310

 A.D.C.O. : XXII T 4/4, situation du service. Rapport annuel du conservateur du 1
er
 juillet 1880. 

311
 Ibidem. 

312
 A.D.C.O. : XXII T 4/4, situation du service. Rapport annuel du conservateur au 1

er
 juillet 1885.  

313
 A.D.C.O. : XXII T 4/4, situation du service. Rapport annuel du conservateur au 1

er
 juillet 1882. 



139 

 

leurs dossiers. Néanmoins, le règlement était précis : il instaurait une relation 

codifiée entre les bureaux et les Archives. Tout en c®l®brant le r¹le de lôarchiviste 

collaborateur des bureaux de la Préfecture, ne manifestait-il pas ainsi la nécessité 

de distendre les liens dôavec une administration dont les buts nô®pousaient pas 

totalement ceux des services dôarchives ? En effet, le r¹le de lôarchiviste ne se 

r®sumait pas ¨ la collaboration avec lôadministration, les particuliers et les ®rudits 

avaient utilité des documents.  

 

Dans les premi¯res ann®es de fonctionnement des services dôarchives, ces 

derniers ®taient aux yeux de lôadministration de simples conservatoires des 

documents anciens, dont le fonctionnement interne semble quelque peu échapper. 

En effet, les employés des archives ne devaient pas être détournés de leurs travaux 

par des demandes de copies dôactes venant dôautres services ou encore des 

particuliers. Mais les particuliers qui souhaitaient avoir accès aux documents 

pouvaient venir les consulter au dépôt. Les recherches demand®es dans lôint®r°t 

des études historiques augmentant dôann®e en ann®e, quel devait être 

lôengagement des employ®s dans ces recherches ? Cô®tait un v®ritable probl¯me, 

dôautant quôelles imposaient aux employ®s des archives une charge de travail 

toujours croissante et occasionnait une perte de temps « préjudiciable au travail 

habituel »
314

. La publicité intégrale des documents était inscrite dans la loi de 

messidor an II et lôAdministration ne pouvait dans ces conditions en interdire la 

consultation au public. Il fallait donc r®glementer la consultation. Lôint®r°t public 

aussi bien que lôint®r°t priv® commandait de rendre les archives accessibles au 

plus grand nombre de recherches. Cependant, elles ne sauraient être, livrées sans 

réserve au public, comme les bibliothèques, soulignaient les inspecteurs généraux, 

car il nôexiste presque jamais de documents confidentiels dans les bibliothèques : 

au contraire dans les archives il en existe presque toujours qui ont ce caractère. 

Aussi lôarchiviste qui ®tait charg® de la garde du d®p¹t et qui en ®tait responsable, 

avait dû être investi de pouvoirs discrétionnaires pour accorder ou refuser les 

communications demandées. Les dispositions du règlement général sont basées 

sur ce principe. Il en r®sultait que les pr®fets avaient la facult® dôinterdire lôentr®e 
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des Archives départementales « aux personnes notoirement suspectes »
315

, mais 

que pour assurer la sécurité des documents, on avait inscrit dans le règlement que 

toute pi¯ce devant °tre communiqu®e devait recevoir lôempreinte de lôestampille. 

Mais cette disposition nô®tait pas limitative. Le Préfet pouvait encore demander 

que le nombre des pièces soit compté avant la remise entre les mains du 

demandeur, quôon en exigera r®c®piss® : bref, il était « en droit de prendre toutes 

mesures de sûreté qui lui seront suggérées par les circonstances locales ou par une 

juste défiance ». Ces restrictions une fois admises, les communications ne 

devaient °tre limit®es quô¨ raison des pr®judices qui pouvaient en r®sulter pour les 

familles ou pour lôEtat o½ il suit que les pi¯ces dôun int®r°t purement historique ou 

statistique nô®taient refus®es que tr¯s rarement. Mais il ®tait entendu que 

lôautorisation dôen prendre copie entra´nait celle de les publier. Pour autant, 

lôadministration nô®tait pas responsable envers le public des erreurs que les 

copistes ou les imprimeurs laissaient échapper dans des publications scientifiques. 

Les copies devaient °tre faites par les particuliers sans lôintervention des employ®s 

quôelles ne devaient pas d®tourner de leurs travaux
316

.  

 

Pas plus que les bureaux, les particuliers nôavaient le droit de détourner les 

employés des Archives de leurs travaux. Le Règlement général de 1843 

normalisait les relations avec les bureaux et avec les particuliers, mais les 

nombreuses mesures restrictives finirent par isoler les services dôarchives. Il en 

avait fait un microcosme jaloux de son autonomie. Dès lors, un sentiment très fort 

dôindividualit® nourrissait les archivistes qui, ®loign®s de la pr®fecture, ®taient 

omnipotents au sein de leur dépôt. Vis-à-vis des autres services, les Archives, qui 

à Dijon avaient leur « Palais è, ®taient enferm®s dans une tour dôivoire. D¯s le 

départ, à force de réglementation, de normalisation excessive, le ministère donnait 

une image ®triqu®e de la fonction des Archives. A tout cela sôajoutait le probl¯me 

des communications qui ne renvoyait pas une image favorable de lôinstitution. 

« Lôexternalisation » des archives a largement participé non seulement à 

lôaffirmation des services, mais aussi ¨ leur ancrage dans ç lô©ge historique ». 

Lôimage alors ®clatante de la normalisation administrative semble avoir entravé 

lô®mergence de la notion de service dôarchives. Paradoxalement, alors que le 
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statut des documents est d®termin® par leur lieu de conservation, lôadministration 

a eu besoin de cet ancrage dans lôhistoire pour redonner une légitimité à son 

fonctionnement. Sans pour autant reconnaître son utilité, les archives, et surtout 

les archivistes, se sont mis au service de lôadministration et des administr®s au 

travers de lôhistoire. Tout est histoire, y compris les archives, y compris 

lôadministration. 

 

 

C- Lôimportance de lôhistoire dans le fonctionnement de 

lôadministration du XIX
e
 siècle  

 

 

Le XVIII
e
 si¯cle fut la p®riode de lôapog®e de la statistique descriptive 

sous formes littéraire et chiffrée qui lui sont propres. Cet essor sôaffronta non 

seulement à la discontinuité révolutionnaire mais aussi sur le continu du concept 

dôadministration, car si les ®v¯nements de 1789 perturb¯rent les travaux de 

recensement des donn®es statistiques, lôadministration, elle, en tira tous les 

b®n®fices. Le but avait ®t® de doter lôappareil gouvernemental de ressources 

cognitives. Le savoir administratif croisait donc un savoir scientifique 

contemporain. Il avait su sôagencer des connaissances relatives au droit, ¨ la 

statistique, ¨ lô®conomie, ¨ lôagronomie, aux sciences m®caniques, etc. en les 

red®ployant selon ses logiques propres, quôelles soient dôordre pratique, 

heuristique ou institutionnel. Le savoir de lôAdministration était donc multiforme 

et lôhistoire y avait sa place. Et comme pour le pr®fet, lôarchiviste est dôabord 

lôauxiliaire de lôadministration pr®fectorale : parce que celle-ci prend alors 

conscience de sa capacité quasi illimitée à connaître de tout, les annuaires et 

dictionnaires administratifs que lôon d®veloppent ¨ partir de 1840, prennent une 

couleur « encyclopédique » et si dans leurs pages figurent côte à côte des 

renseignements utiles ¨ lôadministr® comme des documents historiques in®dits, 

côest que tout est administratif, y compris lôhistoire, y compris les archives. 
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1- Mutation de lôadministration au XIX
e
 siècle : lôhistoire au service des 

administrations et des administrés 

 

 

 LôHistoire faisait son entr®e dans lôadministration dôune fa­on nouvelle. 

Le XIX
e
 si¯cle fut lô®poque, non pas o½ lôon commen­a ¨ penser lôadministration, 

mais o½ lôon pensa ¨ lô®riger en un savoir scientifique : la science administrative. 

La deuxième édition des Etudes administratives de Vivien
317

 est parue en 1852. 

Vivien est un des premiers théoriciens du droit administratif avec Gérando, 

Cormenin et Macarel. La première édition de ce livre, fut publiée à la fin de 1845. 

Apr¯s 1848, Vivien se remis ¨ lôîuvre, sôappliquant ¨ ®tudier le r¹le que 

lôadministration devait remplir sous le r®gime r®publicain. Les Etudes 

administratives, comme le précise Vivien en introduction, « ne renferment point 

dans le pur droit, comme la plupart des ouvrages déjà composés sur les mêmes 

matières. Elles ont pour objet les principes mêmes, la marche générale et, si le 

mot nôest pas trop ambitieux, la science de lôadministration »
318

. En somme, 

Vivien entendait voir quelles relations entretenaient la science et le droit, et 

justifiait la nécessité de ces recherches.  

 

« Le besoin de telles recherches est 

manifeste. Les faits sur lesquels repose la science 

administrative, bien que consignés dans une foule de 

publications officielles, sont généralement ignorés. A 

part lôorganisation des conseils ®lectifs qui concourent 

à la gestion des affaires locales, à part quelques règles 

de droit qui tiennent ¨ lôesprit semi-judiciaire de la 

plupart de nos institutions, le système général de 

lôadministration, son m®canisme int®rieur, ses formes, 

ses branches diverses, sont peu ou mal connus ; on la 

juge sans savoir sur quelle base elle repose ni à quelles 

règles elle obéit. Il en est de ce qui la concerne comme 

de nos monuments et de nos sites naturels, que lôon 

d®daigne pour aller chercher ¨ lô®tranger de moins 

digne sujet dôadmiration. [é] Côest cette lacune que la 
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science administrative doit combler en sôappuyant sur 

des faits, sur lô®tude des l®gislations étrangères, sur 

lôhistoire. Lôhistoire en particulier lui permet de 

profiter des leçons du passé, de remonter à la source 

des institutions, dôen observer la destination premi¯re, 

de les rapprocher des formes politiques, des usages et 

des temps qui les ont vu naître. »
319

 

 

Vu les insuffisances du droit, côest dans la soci®t®, par la connaissance des r®alit®s 

sociales que lôadministration devenait objet de science. Cet auteur en vogue au 

XIX
e
 si¯cle caract®rise bien lôimportance que lôhistoire a prise au court du siècle, 

et pas seulement comme discipline. 

 

 Cette prise de conscience entraîne alors une nouvelle manière de 

travailler ; les instruments doivent suivre cette nouvelle manière de penser. Chez 

Vivien, lôAdministration est envisag®e comme un tout organique, m®thodes, 

moyens et agents confondus. Ce quôil nous montre côest que lôadministration, par 

son organisation, est productrice dôun savoir sur elle-même. 

 

« Le droit administratif dirige les actes des 

administrateurs, résout les différends que les affaires 

soulèvent, et guident les juridictions qui connaissent 

de ces diff®rends. [é] La science nôest pas ®trang¯re 

au droit, ni le droit à la science, mais chacun des deux 

occupe une région à part. Le droit prend sa source 

dans les lois positives ; il proclame les principes qui 

en d®terminent lôapplication ; il a son code, sa 

jurisprudence, ses formules. La science interroge les 

phénomènes sociaux plus que les lois écrites, elle est 

plus générale dans ses vues, plus large dans ses 

décisions ; lôhorizon quôelle embrasse du regard est 

plus étendue : elle signale les vices de lôadministration 

et conseille les r®formes que lôint®r°t public r®clame et 

que la prudence autorise ; elle sôappuie sur toutes les 

autres sciences qui ont pour objet les destinées de 

lôhomme ; elle demande à la philosophie ses principes, 

¨ la morale ses r¯gles de conduite, ¨ lôhistoire ses 

origines et ¨ lô®conomie politique la solution de ses 

plus grands problèmes, la théorie des impôts, la loi de 

la population, celle de la richesse et toutes les 

conditions du progr¯s mat®riel. [é] »
320

 

 

Ainsi, lôhistoire et par extension les archives, participent aux progr¯s 

administratifs et industriels de la France ; elles sont les auxiliaires indispensables 
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des travaux de lôadministration. A cet ®gard, elles prennent des formes diverses 

qui vont de lôannuaire d®partemental aux nomenclatures ou dictionnaire 

topographique. Le terrain empirique sôav¯re pleinement pertinent en ce quôil 

permet dôappr®hender concr¯tement les traits majeurs de lôenvironnement qui 

norme et modèle le savoir administratif. Ce dernier est doublement dépendant non 

seulement de la gestion administrative, mais encore de lôhistoire. 

 

 

2- LôAnnuaire départemental de la Côte-dôOr (1858-é) : le poids du savoir 

scientifique contemporain dans lôadministration 

 

 

Lôannuaire départemental de la Côte-dôOr nôa ®t® entrepris quôen 1858 

sur la demande expresse du Préfet, alors M. de Bry, pour répondre à un désir 

souvent manifest® par lôadministration sup®rieure, et procurer aux chefs de 

services et aux communes un auxiliaire indispensable à leurs travaux. Le Conseil 

g®n®ral, qui en appr®ciait aussi lôutilit®, sôy associa en 1857 et 1858 par deux 

votes successifs de 500 et 800 francs qui permirent à Garnier de satisfaire aux 

exigences de lôAdministration
321
. Publi® pour la premi¯re fois en 1858, lôannuaire 

départemental ne naît pas sans précédent : Garnier ne fait que reprendre le travail 

de Girault. En effet, un annuaire avait précédemment été publié pour la Côte-dôOr 

pour la période moderne
322

. Et depuis la circulaire du 23 septembre 1844, les 

pr®fets sur ordre du gouvernement devaient stimuler la publication dôannuaires l¨ 

o½ il nôy en avait pas. Auparavant, plusieurs instructions, entre autres celles du 20 

floréal an VII  et du 20 nivôse an IX , avaient indiqué le but de ces ouvrages ; la 

dernière chargeant les Préfets du soin de surveiller le travail qui devaient être 

confié « aux personnes les plus capables, par leur position et leur lumi¯re, dôy 

faire entrer des renseignements utiles »
323

. Une autre circulaire du 20 juillet 1831 

avait eu pour objet de provoquer les encouragements des conseils généraux en 

faveur des auteurs ou des éditeurs de ces recueils. Cet appel de lôadministration fit 
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naître « de bonnes publications, dôestimables travaux », offrant des éléments dont 

la science et lôadministration pouvaient profiter. Puis celle du 29 décembre 1841 

r®it®rait lôint®r°t du ministre de lôint®rieur pour ce projet qui souhaitait avoir pour 

sa bibliothèque administrative « la collection complète des Annuaires, 

publications utiles qui contiennent des renseignements pr®cieux sur lô®tat des 

départements »
324

. Mais en 1844 une nouvelle instruction paraissait et pointait du 

doigt le manque de mise en îuvre de ce projet en province et tra­ait m°me le 

cadre dôapr¯s lequel il devait °tre r®dig®
325

. 

Le cadre des documents qui pouvaient entrer dans les Annuaires avait été tracé 

dans la circulaire précitée du 20 nivôse an IX . Cette classification avait dû être 

modifiée, et les matériaux composant les Annuaires devaient se ranger suivant 

trois grandes rubriques : 1° Nomenclature des autorités et des établissements 

publics ; 2° Renseignements statistiques ; 3° Notions générales. La première 

partie comportait tous les renseignements dôun usage pratique, et devait servir 

« en quelque sorte dôagenda aux fonctionnaires et au public »
326

 et devait « être 

compos®e dôapr¯s les documents officiels fournis par les autorités locales »
327

. 

Elle devait donner lôorganisation politique et lôadministration centrale du 

royaume, la composition des Chambres, la liste du personnel de lôadministration 

du d®partement, en suivant dans les d®tails lôorganisation administrative, 

municipale, religieuse, judiciaire, militaire et financi¯re, celle de lôInstruction 

publique, des établissements de bienfaisance, des travaux publics. Elle comprenait 

®galement les nomenclatures relatives ¨ lôindustrie, au commerce, aux 

associations charitables, aux sociétés savantes, le nom des préfets des 

départements depuis la création des préfectures, la liste chronologique des députés 

du département. La seconde partie était « destinée à faire connaître le département 

lui-même avec ses ressources et ses besoins »
 328

. Elle devait reproduire lôanalyse 

des travaux du conseil général et donner toutes les « données statistiques qui 

doivent être souvent consultées »
329

 : le mouvement de la population, un exposé 

de la topographie, de la nature des propriétés, de la situation des voies de 
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communication, le tableau de la production et de la consommation, du prix moyen 

de lôhectolitre de froment, des salaires, des brevets dôinventions p®rim®s dans 

lôann®e, de lô®tat sanitaire et m®dical, des vaccinations, etc. Des notices plus 

étendues sur chaque localité en particulier, devaient passer successivement en 

revue les faits qui se rattachent ¨ lôagriculture et ¨ lôindustrie. ç Enfin des 

m®moires arch®ologiques, des recherches sur lôhistoire et les traditions locales, 

des observations de météorologie et lôhistoire naturelle [pouvaient] ®galement y 

trouver place »
 330
. La troisi¯me partie de lôAnnuaire devait permettre « dô®clairer 

et de moraliser les populations » en propageant « de saines idées, des notions 

exactes sur des sujets quôil est bon de mettre à la portée de tout le monde »
 331

. En 

ce sens, les Annuaires départementaux, héritiers des Almanachs, étaient un pur 

produit administratif où étaient détaillées les attributions des administrations, mais 

où le savoir administratif devait pouvoir éclater. Lôobjet ®tait dôen faire une 

statistique locale : 

« Cependant il reste encore beaucoup à faire, 

soit pour donner à ces publications le caractère de 

statistique locale qui les rend précieuses, soit pour les 

propager. [é] 

Cette lacune est regrettable ; en effet, les Annuaires ne 

sont pas seulement utiles aux localités quôils 

intéressent directement, aux populations qui y trouvent 

des renseignements n®cessaires sur lôadministration 

g®n®rale et d®partementale. Si lôensemble de ces 

publications était complet, si chacune dôelle ®tait 

compos®e, dôapr¯s des donn®es m®thodiques, de 

renseignements puisés aux sources, de documents 

choisis avec un soin scrupuleux, on y trouverait de 

grands secours pour former par la suite les bases dôune 

statistique générale du royaume. »
332

 

 

La première moitié du XIX
e
 si¯cle a vu lôaffirmation du mode de connaissance 

statistique, au plan d®partemental comme au plan national. Lôobjet de la 

publication de ces Annuaires est essentiellement de doter lôappareil 

gouvernemental de ressources cognitives et dôun dispositif dôinformations 

efficace. 
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Mais Garnier ne sôest pas content® de r®pondre aux sollicitations du 

ministère, il a également entrepris, de son propre chef, de produire des travaux 

tr¯s divers. Dôautres types de publications int®ressent les archivistes, notamment 

les dictionnaires biographiques et topographiques, etc. La quatrième section de 

lôannuaire d®partemental de la Côte-dôOr publie non seulement des documents 

inédits, mais est également le lieu de la mise en place de nouveaux instruments de 

recherche pouvant servir ¨ lôhistoire. En effet, ¨ partir de 1860 commence la 

publication dôun travail sur la nomenclature des communes, hameaux et ®carts du 

département, en 1862 la nomenclature des cours dôeau du d®partement de la C¹te-

dôOr. Lôinsertion de ses ®tudes dans lôAnnuaire t®moigne dôune volont® 

dôorganisation et de rationalisation des informations.  

 

 

3- Annuaire, dictionnaire topographique et nomenclature historique : 

lôhistoire, auxiliaire indispensable aux travaux de lôadministration ? 

 

 

Mais cette volonté de rationalisation administrative prend en Côte-dôOr 

une forme très affirmée. La forme du savoir administratif se retrouve modelée par 

lôambition de lôarchiviste Garnier. Il inscrit alors ce dernier dans une double 

d®pendance de gestion administrative et dôhistoire. 

 

Côest Joseph Garnier qui fut choisi pour ®diter cet annuaire en C¹te-dôOr. 

Choix singulier ; de fait, on fait le choix dôun archiviste alors quôil semble que 

dans les autres départements les spécialistes ne soient que des collaborateurs et 

que plus généralement on fasse le choix de fonctionnaires préfectoraux
333

. Avec la 

reprise en main de lô®dition par Garnier, on relèvera, notamment, le double aspect 

que lui donne ce dernier : dôune part il veut en faire un instrument pratique pour 

les utilisateurs, et dôautre part un instrument utile ¨ lôhistoire. Il va plus loin que 

les recommandations livrées par le minist¯re. Sa quatri¯me partie sur lôhistoire et 

la statistique affirme ce nouvel engagement historique de lôAnnuaire 
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départemental. Il maintient les rubriques traditionnelles, mais se veut lui-même un 

objet de statistique. Garnier voulut en faire un instrument utile et organisa les 

rubriques en quatre parties : lôEmpire, le d®partement, la troisi¯me partie concerne 

le commerce et lôindustrie, enfin la quatri¯me est consacr®e ¨ lôhistoire et ¨ la 

statistique
334
. La fonction m°me dôun annuaire ne le pr®dispose pas à accueillir 

des travaux dôordre historique, puisque prenant la suite de lôalmanach ; il était 

destiné à faire connaître au grand public des informations pratiques sur 

lôadministration du d®partement, ainsi que les renseignements statistiques sur son 

®volution ®conomique. Dôailleurs, la quatri¯me partie est ®labor®e comme un 

espace d®di® ¨ lôensemble de la communaut® des historiens ; elle est « appelée à 

prendre un développement considérable par les travaux sur la constitution 

physique, géologique et agricole, industrielle et commerciale du département, par 

des notices sur les hommes distingués du pays. Elle contiendra aussi les mémoires 

archéologiques, les traditions locales, des avis, des préceptes et enfin des 

instructions destinées à guider les communes et les particuliers dans les rapports 

quôils peuvent avoir avec lôadministration d®partementale »
335

. Or cette quatrième 

section se r®v¯le vite, nô°tre quôun lieu dôexpression pour les archivistes
336

 et plus 

particulièrement pour Garnier
337

. Un exemple significatif du but que sô®tait donn® 

lôannuaire d®partemental est la pr®face quô®crit Joseph Garnier lors de la premi¯re 

publication de lôannuaire. Lôensemble des documents publi®s sont ç des 

publications pour servir ¨ lôhistoire du d®partement »
338

. La nature des rubriques 

et des documents publiés montre combien les publications de documents furent un 

lieu dôexp®rimentation et de maturation pour la publication des recherches 

historiques dijonnaises et bourguignonnes. Ainsi, ils jouent un rôle pionnier ; 

lôAnnuaire départemental est le cadre dans lequel sôexprime la recherche des 

archivistes. Cependant avec la fin du XIX
e
 si¯cle la formule semble sôessouffler. 

Les rubriques historiques y tiennent une place de plus en plus restreinte. La 
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statistique commerciale et industrielle y tient peu à peu une part grandissante. La 

publication de lôannuaire d®partemental a r®pondu au go¾t dôun public large qui 

sôest ®veill® ¨ lôhistoire dans le courant du XIX
e
 siècle, mais également aux 

besoins des érudits locaux soucieux à la fois de se donner des instruments de 

travail
339

 et dôy int®resser par la diffusion syst®matique dans les communes le plus 

grand nombre de lecteurs. 

Avec lôAnnuaire d®partemental, Garnier a à la fois mis des bribes de 

documents à la disposition de tous, et publié des documents à destination des 

érudits. Mais il a également publié des dictionnaires biographiques et 

topographiques prolongeant hors des prérogatives ministérielles le visage 

administratif de lôarchiviste, mais lôancrant un peu plus chaque fois dans 

lôhistoire. Si la Galerie bourguignonne
340

, publiée de concert avec son ami 

Charles Muteau, recensait les personnages illustres de la Côte-dôOr, son 

dictionnaire topographique, dont il ne porte pas le nom, recense les noms de lieu 

et de cours dôeau, etc. Dôailleurs, ces dictionnaires sont parfois issus de 

lôAnnuaire d®partemental. Ils furent publiés à part. A cet égard, le savoir 

administratif est bien aussi un savoir historique. 

Le dictionnaire topographique de Joseph Garnier nôest pas un essai isol®. Il ®tait 

monnaie courante que lôarchiviste dôun d®partement se plie ¨ cet exercice, et il 

semble que la r®f®rence en la mati¯re fut lôouvrage dôAuguste Le Prevost (1787-

1859)
341

 sur les noms anciens du d®partement de lôEure. Dôailleurs, Garnier 

entretint avec ce dernier une correspondance à propos de ce travail. Toutefois, il 

semble que ce dernier nôait jamais ®t® publi® sous quelque forme que ce soit. 

Nulle part, il nôen est fait mention. Pourtant Henri Bordier lôavait ouvertement 

encouragé à terminer ce travail : « Je vois avec grand plaisir dôapr¯s ce que vous 

écrivez que vous vous occupez de votre dictionnaire topographique de la Côte-

dôOr. D®p°chez dôarchiver et de publier ce travail qui vous posera de suite comme 
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un des rarissimes archivistes de France sachant lôemploi quôil faut faire de ses 

archives et du digne d®p¹t confi® ¨ ses soins. Et vite envoyez môen un exemplaire 

que jôen fasse, ou un autre si vous voulez, un beau compte rendu dans la 

Bibliothèque. »
342

 Nous ne conservons quôun carnet de notes ayant appartenu ¨ 

Joseph Garnier, mais qui ne porte pas de titre
343

. Seule la correspondance entre 

Joseph Garnier et Henri Bordier nous renseigne quelque peu sur cette entreprise. 

Une des premières préoccupations était le mode de présentation : quels choix 

devaient être ceux de Garnier afin de rendre son ouvrage accessible aux savants ? 

Devait-il adopter le plan de Le Prévost, interrogeait Bordier, comptait-il 

enregistrer toutes les diff®rences dôorthographes des noms quôon rencontre dans 

les chartes du Moyen-âge ? « Côest l¨ un point quôil me para´t difficile ¨ 

résoudre. »
344

 concluait lôarchiviste parisien. Finalement Garnier opta pour la 

méthode la plus didactique. Bordier, quelques mois plus tard, lui faisait part de 

son sentiment : « Votre plan, côest-à-dire les divisions et les subdivisions du 

dictionnaire, me paraissent excellentes. Du reste il ne peut y avoir de doute ; nom 

ancien, documents et dates, pagus, diocèses, bailliage, paroisse, seigneur ce sont 

toutes les indications indispensables. Vous voyez que vous écartez singulièrement 

du plan de M. Leprévost puisque vous distribuez vos matières par ordre 

alphabétique des noms actuels tandis que lui (méthode détestable à mon sens) 

prend lôordre alphab®tique des noms barbares. »
345

 Toutefois, Garnier avait 

semble-t-il dôautres objectifs pour son dictionnaire topographique. A la m°me 

époque il avait entrepris une monographie sur Gilly-les-Cîteaux dont il avait fait 

part à Henri Bordier. Pour lôarchiviste dijonnais cette monographie dôune 

trentaine de page format in-quarto était un « spécimen » de la manière dont il 

entendait faire le travail pour le reste du département
 346

. Bordier, conscient que 

les d®tails historiques que contenait la monographie ne pouvaient quôappara´tre 

quô¨ la rubrique observation, faisait remarquer ¨ son homologue provincial que 

sôil ç butt[ait] ¨ lôid®e de le faire parfaitement complet, jamais [il] nôen viendr[ait] 

¨ bout. [é] Il y a dans le d®partement 10 000 lieux actuels ; ce qui par un calcul 
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très élémentaire portera votre dictionnaire au chiffre épouvantable de 300 000 

pages in-4° ou de 300 volumes in-4Á de 1000 pages chacun [é]. Il faut convenir 

en un mot que vous êtes trop exigeant, trop difficile pour vous-même et que si 

vous faites votre travail sur des bases aussi étendues, il vous sera matériellement 

impossible de le faire. »
347

 Bordier fut peut-être visionnaire. Toutefois, Garnier 

sembla persister dans cette ligne. Non seulement quelques années plus tard, en 

1860, Garnier se propose de se charger, pour la Côte-dôOr, du dictionnaire 

géographique de la France
348

, mais il entreprend ses Nomenclatures des rivières et 

cours dôeau (1862) qui sont une variante des dictionnaires topographiques. 

 

En effet ce travail qui a paru dans lôAnnuaire départemental de 1860 à 

1862 avait été entrepris « sur lôinvitation du regrettable M. Le Pr®vost longtemps 

avant quôon songe©t aux dictionnaires topographiques. Voil¨ pourquoi il diff¯re 

de ces derniers »
349

, précisait Joseph Garnier en présentant son travail au Ministre. 

Ses nomenclatures nô®taient toutefois pas une innovation, depuis la premi¯re 

édition de la Description du gouvernement de la Bourgogne par Garreau, en 1714 

la nomenclature des communes nôavait pas ®t® publi®e moins de six fois ; 

cependant, ils étaient devenus pour le XIX
e
 siècle « sinon inutiles, du moins 

insuffisants »
350

. Une nouvelle nomenclature était donc devenue indispensable. 

Malgré les premières recherches menées par Garnier, ce dernier convenait que « le 

principal m®rite dôun ouvrage de ce genre consist[ait dans] lôexactitude et quôil 

convenait avant tout de lôasseoir sur des documents certains »
351

. Dans cette 

perspective Garnier sôadressa au Pr®fet de la C¹te-dôOr afin que ce dernier envoie 

une circulaire ¨ la date du 8 f®vrier 1851 aux maires du d®partement afin dô®tablir 

ses nomenclatures sur des documents pr®cis ou dôapporter des ®claircissements. Il 

sôagissait essentiellement de remettre ¨ jour le travail de Girault ; côest pourquoi 

Joseph Garnier conserva le plan suivit par son prédécesseur. Le système pour 
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lequel avait opté Girault consistait en la distribution des communes par 

arrondissement et par canton avec en regard lôinscription des d®pendances de 

chacune dôelles. A la diff®rence quôaux documents statistiques qui seront plus que 

doublés, « des renseignements sur les dénominations des lieux, les anciennes 

circonscriptions, les habitations disparues, lôhydrographie et lôorographie »
352

 

seront ajoutés. 

Ces annuaires, dictionnaires et nomenclatures illustrent la part grandissante que 

lôadministration reconna´t ¨ lôhistoire pour en am®liorer le fonctionnement et la 

connaissance. La moindre parcelle de lôespace local est consid®r®e comme un 

conservatoire du passé. Le passé du département devient instrument administratif, 

multiple, multiforme que seuls les dictionnaires ou les répertoires peuvent 

rassembler. 

  

 

Le XIX
e
 siècle avec sa conception nouvelle de lôEtat induit de nouvelles 

pratiques administratives ; ainsi se joue une nouvelle phase dans les relations que 

doivent entretenir les archives avec lôhistoire et le droit. Côest ce passage dôun 

paradigme de la raison dôEtat ¨ une utilit® historique qui vient tout bouleverser. 

Côest bien toute lôambiguµt® des ç nouvelles » relations que les archives cherchent 

¨ lier avec le droit et lôhistoire, qui semble se d®gager, au travers du 

d®veloppement de lôhistoire. Cette derni¯re est comme un instrument intégrateur, 

au service de lôadministration. Lôadministration, en reconnaissant une place 

importante aux archives dans ses relations avec la connaissance historique, a 

permis de renoncer aux anciennes considérations sur la valeur strictement 

juridique des actes et en laissant aux praticiens de lôadministration publique le 

soin de déterminer les règles à suivre pour la tenue des papiers dans les bureaux 

de lôadministration publique.  

 

 

II - La qualité historique des archives au XIX
e
 siècle 
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Lôimportance quôavait prise lôhistoire dans lôadministration, a amen® le 

XIX
e
 si¯cle vers une conception nouvelle de lôEtat et induit de nouvelles pratiques 

administratives : dès lors se joue une nouvelle phase dans les relations que doivent 

entretenir les archives avec lôhistoire et le droit. Elles ne sont plus de simples 

documents à haute valeur diplomatique. Pour cela, les archives se sont engagées 

dans un long combat, pour ne plus être un document pour établir le droit, mais 

°tre reconnues pour ce quôelles ®taient : un document historique, afin de pouvoir 

être perçues comme une source historique.  

Parallèlement aux difficultés structurelles qui se résorbent lentement au cours du 

siècle, le monde des archives rencontre une impasse conceptuelle, aux effets 

similaires et à lô®volution chronologique tout aussi diffuse. La difficult® avec 

laquelle la re-structuration institutionnelle des archives sôest engag®e a fait 

focaliser lôattention sur les donn®es mat®rielles des probl¯mes, et non sur sa 

définition intrinsèque. Avant de penser les archives, on les a traitées. Dans de 

telles conditions, il est tout à fait inutile de chercher à définir un concept qui ne 

lô®tait pas et qui nôa visiblement pas cherch® ¨ lô°tre. On sent combien la pratique 

a précédé une certaine volonté doctrinale. 

 

 

A- La lente transformation des Archives départementales en 

conservatoire pour lôhistoire 

 

 

 La loi de messidor an II (juin 1794) inaugure la législation en faveur des 

archives en France. Elle est considérée comme le texte fondateur des Archives en 

posant les bases de lôarchivistique fran­aise et en pr®cisant les triages que 

devaient op®rer lôAgence temporaire des titres. Il faut attendre la loi du 5 brumaire 

an V (26 octobre 1796) pour que les archives des départements fussent soumises 

aux triages, mais de façon très inégale selon les régions. Dès lors, les archives des 

départements, « biens de la République », étaient comme les titres des archives 

nationales soumises à la loi de messidor an II. 
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1- Les archives dans la loi du 7 messidor an II 

 

 

Lô®tat dans lequel se trouvent les d®p¹ts, la fonction ç archives è, lô®tat 

dôarchiviste au XIX
e
 si¯cle, ne sont que le r®sultat dôune longue litanie dôincuries, 

dôassoupissements, de r®veils. Côest quôau fond les archives continuent dô°tre 

victimes dôune dichotomie qui sera lente ¨ quitter les esprits. Les archivistes 

héritèrent de la double vision quôavait Moreau des chartes et qui a largement 

dépassé la rupture révolutionnaire. « Les sources nô®taient pas seulement, m°me si 

elles lô®taient aussi, un instrument dôanalyse pour les savants, des moyens 

dôinvestigation de la recherche, ou la base de la documentation historique, elles 

étaient également des titres de droit ou des règles administratives toujours utiles, 

un auxiliaire indispensable ¨ la bonne marche de lôadministration et de lôEtat, en 

vertu même de la conception selon laquelle il fallait toujours revenir ¨ lôhistoire 

pour fonder la règle, fut-elle une règle de droit »
353

. La recherche historique se ré-

enracine dans le programme du Cabinet des chartes. Paradoxalement, le 

r®investissement des archives par la loi de messidor an II, sôil conserve cette 

vision, vient la d®placer. Lôarchivistique r®volutionnaire fit consid®rer et traiter les 

documents en fonction de leur usage supposé. Les archives ayant été construites 

autour de la rupture r®volutionnaire, il y a les archives de lôadministration et les 

archives li®es ¨ lôhistoire. Par ailleurs, les documents jugés précieux furent 

transf®r®s dans les biblioth¯ques (nationales ou municipales). A ce titre ce nôest 

quôen 1847 que les archives nationales cess¯rent de transférer certains documents 

à la Biblioth¯que nationale. Cette rencontre sôeffectue ¨ un moment de transition 

dans lôhistoire des archives. 

 

 Texte fondateur de lôarchivistique fran­aise, la loi du 7 messidor an II nôen 

a pas pour autant expressément et textuellement défini les archives au sortir de la 

révolution de 1789. Pour résumer, la loi de messidor proposait la distinction des 

documents ¨ ®liminer, les documents utiles ¨ lôadministration, seuls destin®s ¨ °tre 
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conserv®s dans les Archives, et les documents int®ressants pour lôhistoire, qui 

étaient destinés à la Bibliothèque nationale. 

« Le Comité fera trier dans tous les dépôts de 

titres, soit domaniaux, soit judiciaires, soit 

dôadministration, comme aussi dans les collections de 

tous ceux dont les biens ont été ou seront confisqués, 

les chartes et manuscrits qui appartiennent ¨ lôhistoire, 

aux sciences, aux arts qui peuvent servir à 

lôinstruction, pour °tre r®unis et d®pos®s : à Paris, à la 

Bibliothèque nationale ; et dans les départements, à 

xxxx de chaque district ; et les états qui en seront 

fournis au comité des archives seront par lui transmis 

au comit® dôInstruction publique. (é) Les livres 

imprimés qui sont actuellement aux archives seront, 

exception des recueils reliés des distributions faites 

aux assemblées, attachés à la Bibliothèque nationale ; 

et la destination des tableaux, gravures, médailles et 

autres objets relatifs aux arts, qui sont aux archives, 

d®termin®es dôapr¯s lôexamen quôen fera faire le 

comit® dôinstruction xxx ; et réciproquement, les 

manuscrits qui intéressent le domaine de la fortune 

publique, et qui pourraient se trouver à la Bibliothèque 

nationale, seront renvoyés à la section domaniale des 

archives. »
354

 

 

La loi de messidor an II reconna´t dôembl®e que parmi les archives, tout ne doit 

pas être conservé, surtout que, parmi les archives, certaines sont des documents 

historiques et dôautres ne le sont pas. En revanche lôune comme lôautre m®ritent 

dô°tre conserv®es. Côest ¨ tout le moins une disposition paradoxale. Par ailleurs, il 

est explicite dans cette loi que les Archives ne doivent conserver par devers elles 

que les documents ayant une valeur probatoire.  

 

 

2- La définition probatoire des archives : un h®ritage de lôAncien R®gime
355

 

 

 

Cette conception des archives ®tait directement h®rit®e de lôAncien 

Régime. En effet, au moment où la Révolution éclate les administrations centrales 

élaboraient leurs dépôts. A cette époque les archives étaient essentiellement vues 

comme des titres. Ce changement correspondait au développement parallèle des 
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institutions. A côté du Trésor des Chartes et des archives judiciaires, des dépôts 

dôarchives administratives r®pondaient ¨ un premier essai de centralisation 

administrative
356

. Les XVII
e
, puis XVIII

e
 siècles ont défini le sens du mot 

« archives ». Ces définitions, aussi imprécises soient-elles, indiquent quôon ne 

laissait pas sôaccumuler dans les d®p¹ts dôarchives des documents de toutes 

espèces, mais seulement ceux qui pouvaient servir à la définition dôun droit. 

 

Les « archives » dans les traités juridiques du XVIII
e
 siècle

357
 désignaient, 

tout ¨ la fois le lieu o½ lôon conservait des documents, et ces documents eux-

mêmes.  

 

« Il y a trois caractères qui constituent les 

archives publiques. Le premier, quôelles soient plac®es 

dans un lieu public, côest-à-dire qui appartient à 

lôEtat ; le second quôon ne re­oive dans ce lieu que des 

xxxx authentiques ; la troisi¯me quôelles soient 

confi®es ¨ la garde dôun officier public. »
358

 

 

Mais la définition de ces documents était singulièrement plus restrictive que celle 

qui est la n¹tre aujourdôhui. Seules ®taient prises en compte les pi¯ces ayant une 

valeur probatoire et dont la conservation était nécessaire pour des raisons 

administratives ou juridiques. Cette conception est parfaitement illustrée par la 

d®finition de la premi¯re ®dition de lôEncyclopédie, en 1751, rédigée par 

Toussaint : « Archives se dit dôanciens titres ou chartes qui contiennent les droits, 

pr®tentions, privil¯ges et pr®rogatives dôune maison, dôune ville, dôun royaume è. 
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3- Conserver les documents aux Archives pour lôhistoire
359

 ? 

 

 

En France, ¨ la veille de la R®volution, on peut admettre que lôon 

distinguait deux grandes catégories documentaires
360

 : les archives et les 

monuments historiques. Les archives étaient des titres ou des actes au sens précis 

dôinstruments juridiques, authentiques et conserv®s dans des d®p¹ts publics pour 

lôusage des ayants-droits, des hommes de loi et des officiers publics : selon nos 

catégories, des archives vivantes ¨ disposition du pouvoir. Elles avaient, dôun 

c¹t®, une valeur probatoire et administrative pour les juristes de lôAncien R®gime, 

comme Pothier ou Dumoulin, qui allaient jusquô¨ admettre que la pr®sence dôun 

document dans les archives publiques lui garantissait ipso facto un caractère 

dôauthenticit®, de m°me que pour LôEncyclopédie, elles semblent entretenir des 

relations privilégiées avec le droit. Au contraire, les monuments historiques 

étaient conservés dans les dépôts de manuscrits, actes authentiques tombés en 

d®su®tude ou simples copies, dot®s dôune valeur non plus juridique, mais 

documentaire : des archives administrativement mortes à la disposition des 

érudits. 

Une distinction devait donc être faite entre les « archives », documents conservés 

pour lôusage administratif ou juridique, et les autres. Côest cette distinction 

quôaffirmait tr¯s explicitement la deuxi¯me ®dition du recueil de jurisprudence de 

Denisart, publiée en 1783, dans une rubrique sans doute r®dig®e par lôavocat 

Camus, qui allait être le premier garde des Archives nationales : 

 

« Dans les archives proprement dites 

on ne reçoit que des titres, des actes 

authentiques, diplômes, chartes, contrats ; au 

contraire, dans les autres dépôts on reçoit des 

écrits de tout genre »
361

. 
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Ces ç ®crits de tout genre è, dont parlait Camus et qui nôavaient plus dôutilit® 

probatoire, leur collecte et leur conservation pouvaient naturellement être 

envisag®es, mais cô®tait alors dans un but différent, celui de la recherche 

historique ou philologique. Le lieu naturel de leur conservation, depuis le XVII
e
 

si¯cle au moins, ce nô®tait pas les Archives, mais les Biblioth¯ques. En lôabsence 

de ç d®p¹t dôarchives è central, cô®taient en effet dans les bibliothèques que les 

®rudits et les amateurs ®clair®s avaient pris lôhabitude de d®poser les collections 

de manuscrits et de documents quôils avaient constitu®, au m°me titre que des 

collections dôestampes, de m®dailles ou m°me de statues. Cons®quemment, avec 

le transfert aux bibliothèques des manuscrits, les Archives départementales ne 

sont pas un conservatoire pour lôhistoire, et les documents ne sont pas encore 

considérés comme ayant une qualité historique. 

 

La reconnaissance historique des archives se fit par étapes, et traversa tout 

le XIX
e 
siècle. 

 

 

B- La qualité « historique è de lôarchive  

 

 

Lôaffirmation de la qualit® historique de lôarchive a ®t® un chemin long et 

tortueux, car il nôa jamais emprunt® le plus court : celui de la théorisation ou de la 

définition, dont la première officielle se trouve dans la loi du 3 janvier 1979. 

Pourtant cette reconnaissance aurait dû aller de soi : la transformation des études 

historiques ®tait en marche, lôHistoire ne se faisait d®j¨ plus quôavec des 

« documents authentiques è. Produit du travail de lôadministration, les archives, 

avant dôint®grer les Archives d®partementales, sont des mat®riaux du travail 

courant, puis deviennent par suite ceux des recherches historiques. Néanmoins, on 

leur a conféré différentes utilités : probatoire, historique, scientifique. 
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1- « Utilité  » et « intérêt » : les tensions de la notion « archives » au XIX
e
 

siècle 

 

 

La constitution des archives nécessita quelques justifications : en effet, si 

les départements devaient prendre en charge leur élaboration, il fallait leur 

montrer que lôenjeu ®tait important. D¯s les premiers moments de 

lôinstitutionnalisation des archives leur appr®ciation nô®tait pas claire ; côest 

pourquoi lôinstruction de 1839 avait cru devoir pr®ciser ç quels objets peuvent et 

doivent être conservés dans les archives »
362

. Néanmoins, ceci ne dû pas être 

suffisant car deux années plus tard, il fut nécessaire de le réitérer. 

Le Rapport au roi de 1841 indiquait d¯s les premi¯res lignes dôintroduction, quôen 

général « [é] on nôappr®ciait pas de manière suffisante, ni surtout complète, les 

diff®rents genres dôutilit® et dôint®r°t que les archives sont susceptibles 

dôoffrir »
363

. Leur usage et leur emploi pouvait-il être avantageux ? Il sôempressait 

donc de les définir : dôune part, reprenant lôinstruction de 1839, elles servaient ¨ la 

justification des droits. Elles ont ¨ ce titre, quôelles soient des actes anciens ou 

modernes, une valeur probatoire. Mais chacune des archives modernes et 

anciennes a une utilité particulière. Les archives modernes des « archives 

d®partementales sur quelque point de la France quôon les consid¯re, repr®sentent 

lô®tat et le progr¯s administratif dans le cours dôun demi siècle de révolutions 

successives »
364

. Ces documents, dôapr¯s Duch©tel, ne peuvent manquer dôoffrir 

« les ®l®ments dôune statistique ¨ partir de 1790 »
365
. Et ce genre dôint®r°t ne fera 

que sôaccro´tre par le temps, conclut le ministre de lôInt®rieur. Dôautre part, elles 

ont un intérêt pour les études historiques des paléographes ou des historiens. 

Lôint®r°t des archives du point de vue des ®tudes historiques se trouve soit dans 

leur « antiquité », leur « rareté », ou enfin « dans les détails précieux ou nombreux 
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qui peuvent y être recueillis »
366

. Ainsi, si la paléographie peut y trouver un 

double intérêt « dôart et de science », au travers de la « calligraphie », des 

« sceaux », ou encore des « autographes des personnages historiques » ; les études 

dôhistoire proprement dites y trouvent un intérêt au travers de « lôabondance » et 

de « lôextr°me diversit® des mat®riaux è. Côest tout autant le genre du document 

bulle, assignation ou encore ordonnance royale, que les faits quôil rec¯le qui lui 

confère utilité et intérêt
367

. 

 

Mais cet int®r°t tout neuf ¨ lô®gard des archives ®tait essentiellement dirig® 

vers les archives anciennes ; mais en quoi ces archives étaient-elles dignes 

dôattention ? A cet égard, la version du Rapport au roi publié dans le Moniteur 

Universel est plus pr®cise, notamment ¨ lô®gard des archives des d®partements 

stricto sensu. Parce que fortes de lôint®r°t intrins¯que des documents, en somme 

de ce ¨ quoi ils peuvent servir, lôint®r°t des archives d®partementales r®side 

®galement dans ce quôelles représentent. Car ce que les départements ont reçus en 

h®ritage et que lôon nomme archives d®partementales ç sont en fait de véritables 

dépôts provinciales ». Leur intérêt est donc bien plus large car ces archives ont 

elles-mêmes une histoire. En effet, les dépôts départementaux comme Douai, 

Metz, Nancy, Rouen, Besançon, Rennes, Dijon, Grenoble, Aix, Toulouse, 

Bordeaux et Pau conservent par devers eux les archives des anciennes institutions 

de la province et de lôintendance qui peuvent °tre regard®es ç comme les 

monuments les plus précieux et les plus complets des nationalités provinciales 

dont elles représentent encore et les anciens intérêts et les souvenirs è. Côest cette 

représentation qui permet de distinguer « les archives anciennes en deux classes : 

les unes sont des archives provinciales ; les autres offrent un intérêt de localité 

plus rétréci, et ne renferment que des titres ecclésiastiques ou féodaux. Les unes et 

les autres peuvent être envisagées, soit comme titres et documents utiles, soit 

comme des documents dôhistoire »
368

. Et dôajouter que ç conservés au milieu des 

régions dont ils sont les centres historiques, ces vastes dépôts se rattachent, par 

une foule de relations et de motifs, ¨ lô®tat politique et civil du pays, aux lieux et 
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aux familles, et constituent une sorte de patrimoine commun sur lequel tous les 

hommes qui sôoccupent dôart, dôhistoire, dôarch®ologie, dô®tudes litt®raires, font 

reposer lôespoir de leurs travaux, et quôon ne saurait enlever à leur 

patriotisme »
369

. 

 

 Finalement, les archives anciennes des départements peuvent être 

envisag®es comme des documents dôhistoire, et ont d¯s lors, en regard des 

archives modernes, de lôimportance dans les ®tudes historiques. 

 

 

2- De lôimportance des archives anciennes sous le rapport des ®tudes 

historiques 

 

 

Pour appr®cier lôimportance des archives ant®rieures ¨ 1790, dit le Rapport 

au roi, « on ne saurait chercher un terme de comparaison dans les applications 

dont sont susceptibles au bout dôun temps plus ou moins ®loign®, les Archives de 

lôadministration moderne ». Il semble que la rupture soit consommée entre 

archives modernes et archives antérieures à la Révolution, et la qualité historique 

de lôarchive d®finie et affirm®e : 

 

« Moins limitées dans leur objet que les 

archives modernes, les anciennes comportent un 

intérêt politique, administratif et social, complexe en 

un mot, comme lô®tat des choses dont elles sont le 

reflet, et dans lequel le droit de propriété se confondait 

le plus souvent avec des droits démembrés de la 

souverainet® ou avec lôobligation dôun service public. 

Moins uniformes que les documents modernes, elles 

présentent dans les choses comme dans les 

d®nominations, lôimage vari®e dôune soci®t® form®e 

par agglomérations successives des nationalités 

diverses, dont la Révolution seule a fait disparaître 

entièrement les originalités individuelles. »
370

 

 

Côest dôailleurs ¨ cet ®gard que Guizot avait souhait® lôinspection des 

d®p¹ts provinciaux. Lôimpulsion du Comit® des travaux historiques et 
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scientifiques, si elle nôavait pas ®t® déterminante dans la structuration 

institutionnelle et rizomatique, trouve ici un écho plus important. Attacher les 

archives au grand projet de Guizot passait non seulement par un dépouillement 

des collections, mais ®galement par une reconnaissance de lôintérêt que ces 

documents pouvaient susciter sous lôangle des recherches historiques. Parce 

quôelles ®taient ç la collection des preuves de lôhistoire locale, des libertés et les 

institutions provinciales è. Lôaiguisement du patriotisme local nôavait dôautre 

ambition que de soutenir lôentreprise de Guizot dôautant que la recherche des 

monuments in®dits de lôhistoire de France ®tait ç le plus haut motif dôint®r°t »
371

. 

Sans pour autant introduire une sorte de hiérarchisation dans le genre de 

documents : 

 

« Quelque soit le genre de documents lôhistoire et 

lô®conomie publique peuvent y puiser des d®tails et des aper­us 

féconds. Les titres ecclésiastiques, les papiers féodaux, les 

pièces comptables elles-mêmes, révèleront à des investigations 

érudites et intelligentes une foule de faits précieux et 

importants : transformations successives de la langue, 

législation et coutumes, états des personnes et des propriétés, 

d®veloppement de lôagriculture et de lôindustrie, valeur des 

terres et des productions, impôts, mesures et monnaies 

anciennes, etc. ; ce sont là autant de sujets qui devront grâce 

aux archives, sô®clairer t¹t ou tard de lumi¯res nouvelles. D®j¨ 

quelques unes des publications du Minist¯re de lôInstruction 

publique ont fourni la justification de ces idées, et lôon y voit 

comment la société civile, dans une des époques reculées du 

Moyen-Âge, peut-°tre restitu®e dôapr¯s un simple cartulaire 

dôabbaye. 

Sous un point de vue purement local, un vif int®r°t sôattache 

encore aux études sur la topographie et la statistique du moyen 

âge, dont les chartriers seigneuriaux et les chambres des 

comptes poss¯dent tous les ®l®ments. Lôhistoire architecturale 

des anciens monuments, qui dans ces derniers temps a donné 

lieu à de remarquables travaux, se retrouve dans les papiers 

ecclésiastiques. Enfin les archives sont en quelques sortes les 

preuves de lôhistoire locale : elles renferment les titres 

authentiques des concessions de franchises municipales, les 

origines des institutions de lôindustrie, côest-à-dire les précieux 

matériaux dont se composera le grand recueil des monuments 

in®dits de lôhistoire du Tiers Etat. Le bon ordre des archives est 

pour ainsi dire lôinstrument de pr®paration de ces grands 

travaux dôint®r°t national. »
372
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On voit combien la mise en ordre des archives rel¯ve dôun int®r°t 

essentiellement historique, scientifique. Elles acqui¯rent lôint®r°t de ce pourquoi 

on les a recherchées ; laissant de côté leur caractéristique administrative. 

Le Rapport au roi de 1841 montre le type dôutilit® que lôon peut en tirer pour la 

d®fense des droits de lôEtat et des communes, mais le principal int®r°t de ce 

service est scientifique. 

 

 

3- Un d®bat autour des Archives de lôEmpire et de la Biblioth¯que nationale 

 

 

Lôaffirmation des archives comme objet historique sôillustre dans la 

segmentation qui sôop¯re entre Archives et biblioth¯ques. En effet, ¨ une 

discrimination matérielle des supports du savoir historique, entre les livres et les 

pi¯ces dôarchives, sôadditionne une diff®renciation ®pist®mologique entre 

document authentique et récit recomposé, entre fait et témoignage, entre 

authenticité et historicité.  

 

Pour schématiser, la loi du 7 messidor an II en son article 14 établissait 

que les Archives conserveraient les actes établissant la constitution du royaume, 

son droit public, ses lois, sa distribution en d®partements, lôadministration de ses 

propriétés et de ses finances. Les monuments historiques, eux, devaient constituer 

un autre dépôt. Ils regroupaient les manuscrits littéraires, artistiques et 

scientifiques. 

 

« Les livres imprimés qui sont 

actuellement aux archives seront à 

lôexception des recueils reli®s des 

distributions faites aux assemblées, déposés à 

la Bibliothèque nationale ; et la destination 

des tableaux, gravures, médailles et autres 

objets relatifs aux arts qui sont archives, 

d®termines dôapr¯s lôexamen qui en fera faire 

le comit® dôInstruction publique ; et 

réciproquement, les manuscrits qui 

intéressent le domaine de la fortune publique, 

et qui pourraient se trouver à la Bibliothèque 
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nationale, seront renvoyés à la section 

domaniale des archives. »
373

 

 

En ce qui concerne les archives locales, à savoir départementales, cette opposition 

existait de fait. En effet, la loi du 5 brumaire an V, qui crée les Archives 

départementales, leur assigne comme mission de rassembler et de classer 

lôensemble des papiers des anciennes administrations locales supprimées par la 

R®volution ¨ lôexclusion de ceux qui ont un caract¯re pr®cieux jug®s int®ressant 

pour lôhistoire qui devront °tre transf®r®s dans les fonds de manuscrits des 

bibliothèques municipales. Ainsi sont exclues des fonds les cartulaires, les 

collections de manuscrits et de dessins. Tout comme les archives centrales, les 

archives locales nôont pas vocation ¨ conserver les documents de lôhistoire 

littéraire et artistique. De manière générale, les archives ne sont, au départ, 

sensées ni acquérir un caractère historique, ni accompagner la recherche 

historique. Bibliothèques et Archives auraient donc été des collections de même 

nature, quôon pouvait transporter les unes dans les autres et mettre sur les m°mes 

rayons diplômes et manuscrits, chartes scellées et volumes imprimés.  

 

Lors du regroupement des Archives nationales et des bibliothèques sous 

lô®gide dôun minist¯re unique, le d®bat fut lanc®. Le 22 avril 1861 une 

commission est charg®e dô®tudier si le fonds des chartes et diplômes, ainsi que le 

Cabinet des titres et généalogie, ne devaient pas être transférés aux Archives de 

lôEmpire ; car les vocations propres de ces deux institutions nôavaient encore 

jamais été définies
374
. Lôorgane de cette commission, le philosophe Félix 

Ravaisson-Mollien, se livra dans un volumineux et très savant rapport à de 

longues recherches « pour reconstituer lôhistoire enti¯rement ignor®e des archives 

du gouvernement fran­ais jusquô¨ la R®volution »
375

, et proposa un système qui 

consistait ¨ mettre aux Archives de lôEmpire le Cabinet G®n®alogique, les chartes, 

                                                 
373

 Loi du 7 messidor an II, in Bulletin officiel du minist¯re de lôInt®rieur, Paris : Paul Dupont, 

1841, art. 14, p.87. 
374

 BOUTARIC Emile, « Les archives de lôEmpire, ¨ propos dôun rapport de M. Ravaisson », B.E.C., 

t. 24, p.252. Voir également : RAVAISSON Félix, Rapport adressé à S. Exc. le ministre dôEtat, au 

nom de la commission institu®e le 22 avril 1861, par M. F®lix Ravaisson, Membre de lôInstitut. 

Paris : typographie Panckoucke, 371 pages. Ce rapport est daté du 17 février 1862. 
375

 BOUTARIC Emile, « Les archives de lôEmpire, ¨ propos dôun rapport de M. Ravaisson », B.E.C., 

t. 24, p.254. 
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































